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Cjï  ET  Ouvrage  a été  compofé  en  Languedoc,  où 
il  a eu  trois  Editions  dans  huit  jours.  Nous  avons 
cru  qu’il  pou  voit  être  utile  à Paris  de  favoir  coin-> 
ment  on  penfe  dans  les  Provihces^  La  Nation 
n^eft  pas  renfermée  dans  la  Capitale  , elle  eft  dans 
les  Provinces  aufli  ; & c’cft-là , fur-tout , que  l’inté- 
rêt général  parle  avec  plus  de  force  , parce  qu’il 
n’y  eft  pas  troublé  par  les  cris  des  intérêts  patti-^ 
culiers.  Ce  n’eft  pas  dans  les  clameurs  d’un  peuple 
attroupé  qu’on  péut  reconnoître  l’opinion  publi- 
que , mais  dans  la  difcuflîon  paifible , & dans  les 
réclamations  réfléchies  des  Citoyens  réunis  pour 
s'occuper  de  l’intérêt  public  , fur  lequel  il  eft  im- 
poflible  qu’ils  fe  faflent  illufion. 
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ANS  cet  état  de  crife  oii  fe  trouve  Tune 
des  plus  puifTantes  & des  plus  opulentes  nations 
de  l’Europe  , il  eft  impoflible  que  les  vrais  & bons, 
citoyens  ne  fôient  pas  viyement  afFedés  du  dé- 
ibrdre  qui  croît  chaque  jour  ; du  foin  que  met- 
tent à écarter  l’examen  des  vrais  principes 
quelques-uns  de  ceux  qui  fe  donnent  en  fpeâa- 
de  à la  i;iation  ; & de  l’artifice  avec  lequel  les 
intérêts  particuliers  éludent  ou  combattent  l’inté- 
rêt général. 

Un  peuple  généreux  & bon  , qui  , déplorant 
l’ufage  que  l’on  fait  fouvent  des  contributions 
qu’il  paie  à l’état , fe  flatte  de  trouver  dans  fon 
induftrie  du  dans  l’attachement  qu^il  porte  à fes 
rois,  des  reflburces  toujours  nouvelles  , voyoit 
avec  douleur  les  diflipations  qui , à l’ombre  du 
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trône  , laifloient  perdre  le  fruit  le  plus  puf  de 
fes  travaux  ; mais  il  le  voyoit  fans  aigreur  ; & 
cet  antique  refpeâ  qu’il  porte  à fes  fouverains  , 
en  lui  interdifant  les  murmures  , ne'  lui  permet-* 
toit  que  de  s’exhaler  en  regrets  » ou  lui  lailîbic 
encore  l’efpérance  que  des  miniftres  fages  ou- 
vriroient  enfin  les  yeux  de  fes  maîtres  fur  les 
prodigalités  ruineufes  qui  fe  faifoient  en  leur 
nom. 

Cependant  le  meilleur  des  rois  a donné  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne 
foi  avec  laquelle  il  chérit  fes  peuples  : il  a donné 
un  exemple  que  n avoit  fourni  aucun  prince  , 
& qui , dans  fa  générofité  fublime  , ne  fera  peut- 
être  déformais  imité  par  aucun  : il  a rendu 
compte  à fon  peuple  de  fes  revenus  & de  fes 
dépenfes  ; il  n^a  pas  craint  de  foumettre  à l’exa- 
men de  fes  fujets  les  défordres  ou  fes  finartccs 
étoient  tombées  ; il  a déclaré  avec  vigueur  à 
fes  miniftres  qu’il  ne  vouloit  plus  ni  impôts  ni 
emprunts  ; il  a médité  des  plans  de  réforme  ^ 
dirigés  contre  les  abus  même  qui  avoient  occa- 
lîonné  ces  maux  divers  ; il  a aflèmblé  les  no- 
tables dé  fon  royaume  ; & avec  cette  noble  fran- 
chife  d’un  pere  qui  communique  à fes  enfans 
fos  maux  de  fa  famille  , il  leur  a demandé  leurs 
confeils. 

Le  zelc  des  notables  n’a  pas  feulement  ré- 
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pondu  aux  efpérances  de  la  nation , il  lésa  furpaf- 
fées.  En  cherchant  le  remede  defiré-,  ils  ont  com- 
pris qu’ils  êtoient  infufEfans  pour  le  fournir  : ils 
ont  propofé  au  monarque  d’aflèmbler  les  états- 
généraux  de  la  nation  , de  leur  expofer  la  longue 
& doubiireufe  plaie  de  letat , & de  les  inviter  à 
la  guérir.  Un  prince  defpotique  eût  rejeté  ce  can- 
feil , & Louis  XVI  l’adopta. 

Cependant  les  befoins  preflàns  de  l’état  exi- 
geoient  de  prompts  fecours  ; des  engagemens 
facrés  , la  dette  précieufe  de  la  nation  à laquelle 
Je  monarque  ne  vouloit  porter  aucune  atteinte  , 
demandoient  des  contributions  ou  des  emprunts  ; 
& forcé  de  renoncer  pour  quelque  tems  aux 
principes  qu’il  s’étoit  faits  , le  monarque  fe  vit 
obligé  d’établir  des  impôts  & de  propofer  des 
emprunts. 

On  propofa  fucceflivernent  l’impôt  du  timbre , 
l’impôt  territorial , & la  prorogation  du  fécond 
vingtième  pendant  deux  années  : le  premici* 
tomboit  en  grande  partie  fur  le  peuple  , le  fé- 
cond affeéloit  les  propriétés  , le  troiiieme  , par 
fa  répartition  conforme  à fon  inftitution  primi- 
tlve  ^ grévoit  fur-tout  les  riches  propriétaires. 
On  ouvrit  auffi  les  emprunts.  G’étoit  une  fuite 
des  malheurs  ôc  de  la  détrelTe  du  moment , qu^on" 
ne  poavoit  ni  fe  pafTer  d’argent  , ni  en  deman- 
der. Le  parlement  de  Paris  refufa  de  vérifier  ôc 
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d’enregiftrer  les  ëdits  , par  la  raifon  qu  il  ny  ^ 
que  la  nation  aflèmblée  qui  puiflè  avouer  les 
impôts  quelle  doit  fupporter  ; il  déclara  formel- 
lement qu’il  étoit  incompétent , & qu’il  n’y  avoir 
que  les  états-généraux  qui  euffent  le  droit  d’exa- 
miner les  édits  portant  impofition  ; déclaration 
remarquable  , & qui  fait  époque  dans  notre  hif-* 
toire.  Il  demanda  enfin  la  tenue  des  états-géné- 
raux , & le  monarque  la  promit. 

Tout  ce  qui  s’eft  palfé  depuis  a fait  fentîr  la 
néceflité  d’une  aflèmblée  nationale.  Le  parlement , 
le  clergé  , la  nobleffe  le  demandent , & le  roi , le 
roi  la  défire  plus  qu’eux  tous  ; il  n a laifle  échap- 
per aucune  occafiôn  de  le  témoigner  , & d’an- 
noncer à la  nation  qu’il  vouloit  lui  rendre  une 
prérogative  qui  pouvoir  feule  rétablir  l’ordre 
public.  Exemple  mémorable  , nous  le  répéte- 
rons , qui  doit  toucher  les  Français  de  recon- 
noiflànce  , & réveiller  le  zele  d’un  peuple  éclai- 
ré , induftrieux  , adif , & plein  d’attachement 
pour  fes  maîtres.  Enfin,  cette  aflèmblée  a été  fixée 
au  mois  de  janvier  prochain. 

Mais , comment  fera-t-elle  compofée  ? Quels 
y feront  les  intérêts  particuliers  de  chacun  ? Que 
réfultera-t-il  du  choc  de  ces  intérêts  7 Quelles 
pallions  animeront  fes  divers  membres  ? Quels 
objets  y feront  portés  ? Ce  font  autant  de  queA 
tions  devenues  intéreflantes.  pour  cette  hono- 
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rable  portion  de  la  nation  françâife  , qui , f« 
tenant  loin  des  affaires  , s’occupe  uniquement  de 
contribuer  au  bien  public  par  fon  induftfie  & 
fes  travaux.  Eri  un  mot  , le  tiers^écat  qui  fait 
le  bien  public  fans  briguer  des  récompenfes  , 
qui  porte  les  charges  de  bonne  foi  , fans  fe 
Ibuftraire  aux  contributions  générales  , qui  n’a 
point  de  prérogatives  & qui  n’en  demande  pas  , 
qui  fondent  le  trône  fans  le  fatiguer  par  des 
requifîtions  importunes  : le  tiers-état  compofé 
de  vingt  millions  de  citoyens  , & qui  , par  con- 
féquent  , compofe  prefque  toute  la  nation  , eft 
iqtéreffé  à prévoir,  & ce  qui  doit  être  agité 
dans  les  états-généraux  , & quel  en  fera . le 
réfultat. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire , & c’eft  pré- 
cifément  cette  ignorance  générale  qui  doit  éveil- 
ler fa  curiofité  intéreffée  à ces  débats  ; car  il 
feroit  abfurde  qu’on  agitât  fes  intérêts  & qu’il 
y fût  infenfible.  Tout  le  monde  ignore  quel  fera 
le  réfultat  de  l’aflèmblëe  nationale  ; mais  aux 
mouvemens  divers  qui  agitent  les  corps  parti- 
culiers , il  eft  aifé  de  prévoir  ce  que  devien- 
droit  l’intérêt  général , fi  les  vrais  citoyens  ne 
prenoient  foin  d^y  veiller.  Nation  françaife  , 
c’eft  de  vos  intérêts  & de  votre  gloire  qu’il 
agit  ! On  va  difpofèr  de  votre  fortune,  on  va 
réfléchir  fur  la  meilleure  maniéré  de  vous  dif- 
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l^ibuer  îa  juflice , on  va  folemnellement  agit€r 
des  queftions  importantes  , qui , jamais , jamais 
ne  furent  préfentées  à vingt-quatre  millions 
, d^hommes  par  un  monarque  puiffant.  Nation 
généreufe  , vous  verrez  avec  plaifir  qu’un  de  vos 
concitoyens  vous  ait  jugé  digne  d’être  réveillée 
fur  vos  intérêts  & votre  gloire  ! & fi  les  bor- 
nes de  fes  lumières  ne  lui  permettent  pas  de 
jeter  un  grand  jour  fur  ces  objets  , vous  lui 
fâurez  gré  de  fes  efforts  , & vos  efforts  & le  tems 
vous  donneront  de  plus  grandes  & plus  parfaites 
lumières. 

1. 

Ce  que  Jhntles  c^emblées  nattonaîes.  Réjlexipnf 
générales  Jur  la  çonfiitutîon. 

Les  aflèmblées  nationales  font  des  aflèmblées 
de  députés  pris  dans  Tétendue  du  royaume  , & 
choifis  dans  ce  qu’on  appelle  les  trois  ordres  de 
l’état. 

' Ces  ordres  n’ont  pas  toujours  été  en  même 
nombre.  D’abord  il  n’y  en  a eu  qu’un  , enfuite 
deux  , & enfin  trois  ; ce  qui  prouve  qu’il  ne 
faut  pas  vous  laifièr  éblouir  par  ce  que  vous 
difent  des  hommes  intérêts  à maintenir  les 
prérogatives  , fouvent.  onéreufes  , dont  ils  jouif- 
fent  : ils  vous  parlent  de  la  conftitution  de  la 
monarchie  ^ des  anciennes  maximes  de  la  mo« 


narchie,  des  loix  fondamentales  de  la  monar* 
chie  : ce  ne  font  que  de  vains  mots.  Une  feule 
chofe  â été  uniforme  , c'eft  ,que  la  monarchie 
eft  la  nation  gouvernée  par  un  roi.  Tout  le 
refte  a changé  , parce  que  tout  change  , & qu’un 
peuple  au  berceau  ne  peut  former  une  confti- 
«tution,  établir  des  maximes  & des  loix  , éter- 
nellement applicables  au  peuple  nombreux  > 
riche  ëc  puiffant  qiii  doit  fortir  un  jour  de  fon 
fein.  . 

Il  efî:  méceflâîre  de  développer  cette  penfee. 

La  conftitution  dun  état  eft  ce  qui  le  fait  être 
ce  qu’il  ett  ^ monarchie , république , gouverne- 
ment mixt^  , fçîon  qu’en  un  tems  connu  l’on  s’ac- 
corda à le  former  : ôr  les.  loix  conftitutives  de  l’é- 
tat font  celles  qui  formèrent  cette  conftitiition. , 
qui  la  maintiennent , & ne  peuvent  être  changées 
ou  altérées  , fans  que  la  conHitution  change  ou 
s’altere. 

Il  ny  a que  cela  d’immuable  ; car  s’il  étoit 
changé  , ce  ne  feroît  plus  cet  état  , c’en  feroit  un 
autre.  Et  quand  je  dis  qu’il  n’y  a que  ces  loix 
d’immuables  ^ j’entends  qu’il  n’y  a aucun  pouvoir 
particulier  qui  puifîè  y toucher;  car  rien  n’empê- 
che que  l’état  entier  fe  conftituç  autrement  ^ 
îorfqu’ii  juge  que  ce  changement  lui  eft  plus  avan- 
tageux. 

il  y a dans  un  état  d’autres  loix  que  }e§ 


loix  conflitutîves.  Elles  entrent  dans  fa  geftion  , 
elles  en  adniiniftrent  les  formes , elles  veillent  au 
bonheur  public.  Ces  loix  ne  font  que  les  be- 
fbins  & le  bien  général  , fandionnés  par  la 
volonté  du  légiflateur  : or  > les  befoins  (k  le  bien 
des  citoyens  & des  fujets  font  des  chofes  relati- 
ves , ils  changent  avec  les  relations , les’formes  & 
la  fortune;  donc  ces  dernieres  loix  font  de  nature 
a changer  ; autrement  il  n y a aucun  rapport  en- 
tre les  principes  que  l’on  garde,  & les  progrès  que 
Ton  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  loix  confti- 
tutives  avec  les  loix  adminiftratives  , la  conftitu- 
tion  avec  FadminilVration.  Toute  loi  eft  dans  l’état 
& de  l’état  ; mais  toute  loi  ne  le  conftitue 
pas. 

Un  peuple  fage  ne  touche  guere  à fa  confti- 
tution  , mais  il  retouche  toujours  à fon  adminif- 
tratîon.  Dans  une  république  , oii  le  peuple  lui- 
même  eft  légiflateur  , on  fait  fans  celle  des  chan- 
gemens  aux  loix  adminiftratives , & voilà  pour- 
quoi Locke  vouloir  que  les  Penfylvaniens  re- 
fiflent  leurs  loix  tous  les  cent  ans.  Dans  une  \ 
monarchie  , oîi  la  légiflation  eft  tntre  les  mains 
d’un  feul  homme  , les  intérêts  particuliers  font 
qu’on  touche  rarement  aux  loix  , & qu’on  ne 
les  refait  que  lorfqu’ elles  font  devenues  abfolu- 
ment  mauvaifes , & que  les  abus  en  font  devenus 


retouche  fou- 
circonftances 


à dans  un  état , des  formes 
[ adminiftré  ; & je  n’ai  pas 
ces  formes  ne  font  pas  b 
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intolérables  : aufli  les  changemens  qui  amènent 
de  nouyelles  loix  y font  marqués  par  de  grande^ 
époques  ; tandis  que  dans  les  républiques  ces  chan- 
gemens font  journaliers  & fucceffifs , & ne  font 
marqués  pair  aucune  époque  diftinébe.  La  républi- 
que eft  une  maîfon  , oîi  ceux  qui  l’habitent  veil- 
lent fans  ceflè  à en  réparer  journellement  les  dé- 
gradations , ou  à l’adapter  à leurs  nouveaux  be- 
ïqins.  Le  royaume  eft  une  maifon  qu’on  ne  ré- 
pare que  de  loin  à loin  , rarement  au  gré  de  ceux 
qui  l’habitent , & feulement  quand  on  eft  fatigué 
de  leurs  cris. 

Quoiqu'on  retouche  fans  ceflè 
niftratives  , ce  n’eff  pas  une  raifon 
que  la  conftitution  eft  attaquée  , puifque  nous 
venons  de  voir  que  ce  font  deux  chofes  très-dif- 
férences. Il  en  eft , en  effet , de  la  conftitution 
politique  , comme  des  divers  établiflèmens  que 
nous  formons.  Un  homme  établit  une  manufac- 
ture ; il  forme  une  fociété  ; il  en  rédige  les  con- 
ditionà  : voilà  la  coriftitution  qu’on  refpefte  tou- 
jours. Mais  il  il  faut  enfuite  gérer  & adminiftrer; 
& c'eft  à cette  derniere  partie  qü’on 
vent , félon  que  le  changement  des 
l’exige. 

Après  cela  , il  y 
félon  lefquelles  il  eft 
befoin  de  dire  que  ces 
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confHtution  : elles  y font  adaptées.  Mais  ces  for- 
mes font  aufïi  de  nature  à changer  ; & de  ce  qu’on 
les  change  , il  ne  s’enfuit  pas  du  tout  que  la  conf- 
tution  foit  changée. 

Ces  diftinâions  pofées  , il  s’enfuit  que  nous 
devons  nous  défier  des  clameurs  de  ceux  qui 
ie  récrient  qu^on  attaque  la  conftitution , lorf- 
qu’en  effet  on, ne  voudroit  changer  que  l’admi- 
lîifiration  & les  formes.  Ceux  à qui  telle  forme 
a donné  tels  privilèges , & ceux  à qui  telle  loi 
adminiftrative  a donné  tel  ou  tel  pouvoir,  font 
intérefîes  à ce  qu’on  ne  les  change  pas  ; & voilà 
pourquoi  ils  appellent  cette  forme  , la  loi  de  j e- 
tat  : voilà  pourquoi  Ton  dit  toujours  qu’il  faut 
refpeder  les  loix  & les  ufages  ; mais  le  cri  en 
faveur  de  l’ufage  & de  la  coutume  , n’efl:  jamais 
poufîe  par  le  peuple  , qui  , fatigué  des  abus  , 
foupire  toujours  après  leur  réforme.  .Obfervez  Iq 
bien  : c^efl  toujours  le  cri  des  corps  particuliers  ; 
chacun  d’eux  appelle , /oi  fondamentale  , la  loi  qui 
lui  donne  des  prérogatives  , de  l’éçlat.  pu  de 
l’autorité.  ’ i 

Ils  appellent  donc  , conftitution  de  l’état  , ce 
qui  n’eft  au  fond  que  ^ leur  conftitution  ; de 
maximes  d’état , ce  qui  n’eft  que  leurs  maximes. 
Cependant  il  n’y  a qu’une  maxime  d’état,  c’eft 
le  bonheur  du  peuple  : folus  populi  foprema  Jex 
ejio»  Auffi  ne  manquent-ils  pas  r de  dire  que  le 
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bonheur  du  peuple  efl  attaché  à la  confervation 
de  ces  maximes  j mais  ce  font  eux  qui  le  difent  ; îc 
peuple  a *droit  d’en  appeler  , & il  peut  juger  , 
mieux  que  perfonne  , fi  ces  loix , prétendues  fon- 
damentales , font  réellement  fon  bonheur. 

Cependant , pour  juftifier  ces  formes  & ces 
loix  , on  s’appuie  de  leur  ancienneté  ; mais  lan- 
cienneté  d'uiie  loi  ne  prouve  autre  chofe  , finon 
qu’elle  eft  ancienne.  On  s^appuie  de  la  poflèf- 
fion  ; mais  la  pofTelHon  pafTée  n’eft  pas  un  droit 
à une  pofleflion  éternelle  ; autrement  il  ne  fau- 
droit  jamais  rien  changer , même  aux  abus  ; car 
les  abus  font  une  poflTeflîon  auiffi.  On  s’appuie 
de  Thifioire  ; mais  notre  hiftoire  n’eft  pas  notre 
code.  Nous  devons  nous  défier  de  la  manie  de 
prouver  ce  qui  doit  fe  faire  , par  ce  qui  s’eft  fait  ; 
car  c’eft  précifément  de  ce  qui  s’eft  fait  que  nous 
noils  plaignons. 

Cette  hiftoire  même.,  que  nous  nous  gardons 
bien  d’alléguer  comme  une  loi  , & que  nous 
nemployons  que  contre  ceux  qui  la  citent  , 
l’hiftoire  temoigneroit  contr’eux  ; car , en  prou- 
vant qu’on  a changé  jadis , elle  les  forceroit  à 
conclure  qu’on  peut  changer  aujourd’hui.  Nous 
connoiflbns , en  effet  , l’époque  de  chacune  des 
loix  , ou  de  chacun  des  üfages  , que  leurs  pro- 
teéleurs  & leur  protégé  appellent  loi  fondamen- 
tale. Or , chacune  d’elles  a fuccédé  à un  autre 
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ordre  de  chofes  ; elle  a fait  un  changement , èè 
ce  changement  dépofe  contr  elle  ; car  de  quel 
droit  changerent-ils  les  loix  fondamentales  qui 
èxiftbient  auparavant  ? ou  quel  droit  ont-ils  pour 
,qu  on  ne  piiiflèpas  changer  lès  leurs  ? Pourquoi  ne 
pourroit-on  pas  faire  aujourd’hui  ce  qu’on  fit  alors 
pour  leurs  devanciers  ?Leur  inftitution  dépofe  donc 
< contre  leurs  principes,  ou  leurs  principes  condam- 
nent leur  inftitution. 

Aufli-tôt  qu’il  êft  queftion  d’une  réforme  , 
ceux  que  cette  réforme  touche , crient , d la  loi , 
a la  confiïtuîion  / mais  entendent-ils  la  conftitu- 
tion  de  la  monarchie  fous  Pharamond  & Clo- 
vis ? Non  ; & ils  feroient  très-fâchés  qu’on  remît 
les  chofes  fur  1^  pied  où  elles  étoient  en  ce 
tems-là.  Entendent-ils  les  formes  qui  exiftoient 
fous  la  première  racé  ? Pas  davantage  \ car  elle^ 
ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  qui  exiftent  ,au- 
jourd’hui.  Eft-ce  enfin  les  formes  & les  loix  de  la 
fécondé,  &même  du  commencement  de  la  troi- 
fieme  race  ? Non  plus  ; car  on  y trouveroit  des  dif- 
férences qui  n’accommoderoient  pas  les  intérêts 
particuliers  qui  exiftent  de  nos  jours.  Qu’enten- 
dent-ils donc  par  la  loi  , par  la  conftitution  ? 
Cela  eft  évident  : ils  entendent  la  conftitution 
qui  les  conftitue  , & la  loi  qui  leur  donne  du 
pouvoir. 

La  nation  allèmblée  & confultée  par  fon  roi  ^ 


J 
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dont  l’objet  efl:  de  la  régénérer , a droit  d’examînec 
ces  loix  & les  maximes  fondamentales  qu^on 
oppofe  à*  to^t , & qui  , elles-mêmes  , font  la 
caufe , pour  la  plupart , qu’on  ne  peut  faire  au- 
cune réforme.  En  effet , fi  on  les  confulte  toutes , 
il  en  réfultera  qu^on  ne  peut  rien  changer  , & 
que , par  conféquent , la  nation  ne  peut  être  ré- 
générée. 

Oppofons  à CCS  obftacles,des  raifons,  & à ces 
principes  d’inertie  , des  principes  fimples  & vrais , , 
& fur-tout  des  principes  adifs. 

Il  y a moins,  en  France*  des  maximes  fonda- 
mentales que  des  maximes  fucceflives  dont  nous, 
connoiflbns  l’origine.  Elles  font , fi  l’on  veut , fon- 
damentales ,tant  qu’elles  font  utiles;  mais  aufli- 
tôt  quelles  font  nuifibles  , elles  font  deftruflives. 
Les  maximes  fondamentales  font , dans  chaque . 
circonftance  , ce  qu’exigent  la  raifon,  la  juftice  , 
le  bon  ordre  & le  bien  public  : ce  font  ici  les  fon- 
demens  des  maximes.  ^ 

Il  y a moins  des  loix  fondamentales  qu’il  n’y 
a des  principes  fondamentaux  fur  lefquels  les  loix 
doivent  être  faites.  Ces  principes  font  encore  , la 
raifon  , l’équité  , le  bon  ordre , le  bien  public  ^ 
c’eft-à-dire  , les  vrais  intérêts  des  peuples  dans 
l’inftant  ou  on  leur  donne  dés  loix. 

La  conftitution  de  la  France  confifte  en  ce 
quelle  eft  une  nation  gouvernée  par  un  roi , & 
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ên  ce  que  , prîmordialement , il  la  goîlvernoit 
& l’impofoit  avec  elle  , & fans  intermédiaires. 
Cet  accord  peut  feul  former  une  bonne  confti- 
tution* 

' Tout  ce  qui  s^eft  élevé  depuis  de  pouvoirs  in- 
termédiaires , de  corps  particuliers  , d’alîèmblées 
générales , de  tribunaux  de  juftice  , de  préro- 
gatives, de  privilèges , de  prétentions,  tout  cela 
a été  formé  , tout  cela  eft  né  dans  des  tems  di- 
vers dont  nous  connoiflbns  les  époques  ; & rien 
de  tout  cela  ne  fauroit  preferire  contre  l’intérêt 
commun  à la  nation  & au  roi  : car  cet  intérêt  efî 
précifément  & uniquement  ce  qui  forme  notre 
conftitution. 

Les  pouvoirs  intetmédiaires  font  concédés  > ou 
par  la  nation  , qui  auroitle  droit  de  les  révoquer  ^ 
a elle  a eu  celui  de  les  accorder  ; ou  par  le  roi  , 
qui  a le  pouvoir  de  les  changer , s’il  a eu  celui  de 
les  créer  ; ou  enfin  ils  font  des  ufurpations , & la 
nation  & le  roi  ont  droit  d’examiner  fi  elles  font 
nuifibles  ou  utiles. 

Ou  il  y a des  abus , 6c  il  faut  les  réformer , ou 
il  n’y  en  a point  ; mais  on  a droit  de  rechercher 
fi  , en  effet,  il  n’y  en  a point. 

' Lors  donc  que  vous  entendrez  crier  à l’in- 
novation , défiez-vous  des  motifs  de  ceux  quî 
fe  récrient , & foupçonnez  qtf  ils  n’ont  pour  but 
que  de  conferver  leurs  privilèges  , ou  qu’ils  font 

efclaves 


efclaves  de  leurs  préjugés.  Si  on  les  en  avoir  tou-^ 
jours  crus , nous  gémirions  encore  fous  le  régime 
féodal.  Si  on  les  en  croyoit  aujourd’hui , On^ne 
réformeroit  aucun  abus  ; car  à les  entendre  chacun 
en  fon  affaire , il  n’y  a point  d^abus , tout  efl:  bien , 
tout  eft  au  mieux.  Oui , pour  eux  : mais  eft-ce  le 
mieux  pour  la  nation  ? Ceft  ce  que  vous  aile»  être 
appellés  à confidérer. 

I I. 


Des  états  généraux. 


J’ai  dit  que  les  aflemblées  nationales  ont  été 
compofécs  fucccflivement , d’un  , deux  & trois  or- 
dres. 

A la  naiffance  du  royaume  , & lorfque,  la 
lance  à la  main,  les  guerriers  qui  l’avoient  con- 
quis, avoient  à délibérer  fur  les  affaires  commu- 
nes , ils  s’afïèmbloient , armés  , aux  mois  de  mars 


ou  de  mai  ; & ces  affemblées  étoient  nommées  des 
champs  , ou  , pour  mieux  dire,  des  camps j II  n’y 
avoir  alors  qu’un  ordre  dans  l’état  , e’étoient  les 
étrangers  qui  s’étoient  rendus  maîtres  du  pays.  Les 
naturels  réduits  en  fervitude  , ou  ferfs , furent  con- 
nus fous  les  dénominations  demanans  Ôc  de  vilains. 
C etoit  l’ufage  de  la  première  époque. 

Cet  ufage  que  les  nobles  du  tems  appelloient 
fans  doute  loi  fondamentale^  changea  pourtant.  Le 


royaume  devint  chrétien , les  prêtres  furent  véné- 
rés , les  évêques  devinrent  des  feigneurs , ils  en- 
trèrent dans  les  affemblées  nationales  , & même 
les  nobles  leur  cédèrent  la  première  placer  II  y eut 
alors  deux  ordres  dans  l’état.  Les  manans  , qu’on 
appelloit  les  roturiers  , les  rompeurs  , ruptores  , 
parce  qu’ils  rompaient  la  gelebe , refterent  tou- 
jours en  fervage.  Telle  fut  la  loi  FONDAMEN- 
TALE aufïi  de  la  fécondé  époque,  (i) 

Lorfque  les  gentilshommes  eurent  été  fe  faire 
tuer  en  Afîe , & que  les  gens  d’églife  qui  les  y 
envoyoient , fe  furent  fait  donner  par  eux  des 
biens  immenfes  , après  les  croifades , nos  rois 


(i)  Si  l’on  en  croit  M.  Gibbon  , le  fyftême  féodal 
paroît  venir  originairement  des  Barbares-Celtcs  : voici 
fes  paroles  :»  Lorfque  Céfarfubjuga  les  Gaulois  , cette 
grande  nation  fe  trouvoit  déjà  divifée  en  trois  ordres  , 
» le  clergé  , la  noblelTe  , & le  peuple.  Le  premier  gou- 
}f  vernoit  par  la  fuperftition  , le  fécond  par  les  armes  , 
n le  troilleme  , entièrement  oublié  -,  n’avoit  aucune  in- 
9f  fluence  dans  les  confeils publics.  ««  Gibbon  ,hifloirc  de 
la  décadence  de  Vem^ire  Romain,  tom,  II , ckap.XIIIm 
pag,  380,  traduâion  de  M,  le  Clerc  de  Sept-Ckénes.  1! 
fuivroit  delà  , que  les  Francs  conferverent  l’ufage  féodal 
du  pays  conquis.  On  fait  en  effet,  que  feq^  le  régime 
féodal  des  Francs  , il  y avoit  des  naturels  du  pays  , 
& d’anciens  chevaliers  Romains  qui  tenoient  leur 
rang  parmi  les  feigneurs. 
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qui  avoîent  lutté  pendant  long-téms  contre  les  nor 
blés  I s’apjjerçurent  qu’ils  ne  pouvoient  fe  délivrer 
de  leur  joug  > qu’en  donnant  la  liberté  aux  manans 
& aux  vilains.  Ils  afFranchirent  les  habitans  des  vil- 
les ; & les  feigneuts  ruinés , imitant  cet  exemple  » 
permirent  aufïi  aux  villages  & aux  bourgs  de  fe  ré- 
dimer  pour  une  fommc  d’argent.  Il  y eut  alors  dans 
l’état  une  claflè  de  fujets  qui  furent  nommés  hom* 
mes  libres,  \ 

L’induftrie  & le  commerce  s’accrurent  entre  les 
mains  de  ces  hommes  toujours  diftingués  par  le 
nom  de  roturiers  : il  leur  fallut  trois  iGecles  pour 
prendre  une  certaine  confiftance  ; car  les  progrès 
de  laraifonfont  lents  , quand  elle  a à lutter  contre 
le  defpotifme  des  corps , & la  tyrannie  des  préro- 
gatives. Mais  enfin , ils  furent  appellés  aux  états- 
généraux  parPhilippe-le-Bel.  Ce  prince  avoit  be- 
foin  de  réprimer  les  prétentions  du  pape , & il  ne 
vit  que  fes  fujets  du  peuple  qui  puflènt  venir  à fon 
fecours.  Il  avoit  d’ailleurs  befoin  d’argent  : les 
privilèges  du  clergé  étoient  d’en  recevoir  beau- 
coup , & de  n’en  point  donner.  Les  biens  des  no- 
bles étoient  prefque  tous  exempts  de  taxes  : il  ne 
reftoit  donc  qu’à  s’adreflêr  aux  roturiers.  Ils  furent  ' 
reçus  dans  l’aflemblée  nationale  fous  la  dénomina- 
tion de  tîers-état  ; & ce  droit  & ce  nom  ont  tou- 
jours été  confervés  depuis. 

On  peut  rapporter  , à ces  trois  époques , toutes 
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les  recherches  détaillées  qui  ont  été  faites , ou  qui  * 
fc  feiont  fiir  les  états-généraux. 


I I t 


Des  repréjentdns  du  tiers -état. 


Nous  n’avons  pas  befoin  de  nous  inquiéter  com- 
ment la  noblefîè  & le  cierge  ont  été  , ou  feront 
repréfentés  aux  états-généraux,  ils  ont  des  intérêts 
particuliers;  & nous  ne  devons  pas  douter  que  le 
clergé  , fur-toùt , accoutumé  à les  consolider  dans 
fes  aflèmblées  générales  , ne  fâche  élire  librement  , 
prudemment  & fagemenr , ceux  qui  font  le  mieux 
en  état  de  le  repréfenter  & de  défendre  fes  droits. 

Mais  le  tiers-état , qui  y conformément  aux 
derniers  états-généraux , doit  avoir  aufïi  fes  re- 
préfentans  , fera-t-il  bien  repréfenté? 

D’abord  il  eft  aifé  de  prévoir  qu’il  le  fera 
mal  , fi  Ton  fuit  lequel  que  ce  foit  des  anciens 
ufages.  (i)  Je  vous  conjure  de  ne  pas  vôus  en 
laiffer  impofer  par  l’étalage  d’érudition  ^ qu’on 
N ■ 


(i)  Dans  cet  oiivrage,  que  l’on  compofe  avant  l’af- 
^ {emblée  des  notables,  on  ne  peut  prévoir-quel  fera  le  ré- 
fultat  de  cette  airemblée.hes  réflexions  que  l’on  va  lire 
ne  s’adreflent  donc' nominativement  à perfonnei,  mais 
aux  clameurs  & aux  préjugés. 
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pourroit  vous  préfenter.  On  ouvrira  notre  hif- 
toire  , pour  vous  y faire  voir  la  compofition  des 
divers  états-généraux  , & la  maniéré  dont  vos 
repréfentants  y ont  été  nominés..  On  vous  pré- 
fentera  de  groffes  compilations , que  vous  auriez 
à peine  achevé  de  lire  que  raffemblée  nationale  fe- 
roit  réparée. 

On  ne  vous  dira  jamais  ce  que  les  érats-géné- 
raux  doivent  être , mais  ce  qu^ils  ont  été  : on  ne 
vous  dira  pas  comment  vous  devez  élire  vos  re- 
préfentans , mais  comment  ceux  des  roturiers  vos 
trifaïeuls  avoient  été  choifis  : on  ne  vous  dira  pa^ 
ce  qu’il  faut  faire  , mais  ce  qui  a été  fait.  Ainfii 
vous  laifferez  échapper  une  occafion  favorable  de 
faire  valoir  vos  droits  dans  rafTemblée  nationale  , 
ü tant  eft  cp’àu  moment  ou  vous  me  lirez  , cette 
occafion  né  foit  pas  perdue. 

Le  bon  fens  & vos  intérêts  vous  difent  que , 

• puifque  la  noblefle  eft  repréfentée  par  des  no- 
bles , & le  clergé  par  des  gens  d’églife  , les 
roturiers  doivent  être  repréfentés  par  des  rotu- 
riers. 

Cependant  , cela  n’eft  pas  encore  arrivé.  Le 
tiers-état  a été  repréfenté  efi  grande  partie  par 
des  nobles  , ou  par  des  gens  deftinés  à l’être , & 
pour  quelques  lieux , par  des  gens  d’églife.  Il 
étoit^  impolTible  que  de  pareils  députés  ne  vinf- 
fent  à l’affemblée  avec  leurs  intérêts  & leur|^ 
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préjugés , & que  par  cpnféquent  vos  droits  ne  fuf« 
fent  mal  défendus  : aufli  ont-ils  toujours  été  fa-* 
crifiés.  Vous  voyez  comment  il  en  va  , même  au- 
jourd’hui , dans  les  affemblées  d’états  provinciaux , 
ou  vous  êtes  abfolument  nuds , où  vous  êtes  muets , 
où  vous  n’afliftcz  que  pour  donner  des  lignes  d’ap- 
probation , où  vos  députés  ne  défendent , en  au- 
cune maniéré',  les  droits  de  ceux  dont  ils  font  les 
repréfentans  , comme  s’il  reftoit  aux  deux  .autres 
ordres  le  fouvenir  de  leur  ancienne  domination 
féodale  , & à vous  celui  de  votre  ancienne  fer-f 
vitude.  ’ 

Les  raifons  de  votre  pufillanimité  font , que 
vos  repréfentants  font  très-fouvent  des  nobles , 
ou  , ce  qui  revient  au  même  , des  gens  appellés 
à l’être  ; d’où  il  arrive  qu’ils  fongcnt  à eux  , & non 
pas  à vous  ; & qu’abandonnant  vos  intérêts , ils*  ne 
voient  que  ceux  de  la  nobleflè , dont  ils  font  ou 
brûlent  d’être  membres. 

Le  clergé , d’ailleurs , a une  fi  grande  influence 
par  les  places  qu’il  donne,  ou  que  fon  crédit  peut 
procurer  , par  les  faveurs  qui  , dans  chaque  ville 
.diocéfaine  , font  briguées  par  tous  ceux  qui  s’ef- 
forcent d’approcher  de  l’évêque  , que  tous  font 
muets  devant  lui , & craignent  de  s’expofer  h fon 
reflèntiment. 

Enfin  , prefque  tou5  ceux  du  tiers-état , qui  , 
dans  les  provinces  d’états  ^ y rcptéfentent  le 
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peuple  , font  des  hommes , ou  dépendans  du  cler- 
gé , ou  nobles , ou  appelles  à l’être  ; d’ou  il  fuie 
que  vous  y êtes  mal  repréfentés.  Il  en  fera  peut- 
être  de  même  dans  les  états-généraux. 


Des  repréjenîans  une  nation. 


Avant  que  d’examiner  comment  & par  qui  vous 
devez  être  répréfentés , je  crois  néceffaire  de  po- 
fer  les  vrais  principes  fur  les  repréfentants  en 
général. 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  en  efl:  réduite  à 
fe  faire  repréfenter  , fes  intérêts  & fes  droits  font 
à la  veille  d’être  facrifiés.  On  ne  fait  bien  fes  af- 
faires que  par  foi-même.  Tout  repréfentant  eft  un 
homme , & par  conféquent  occupé  premièrement 
de  lui , & par  conféquent  difpofé  à facrifier  les 
intérêts  de  fes  commettans  , toutes  les  fois  qu’il  y 
trouvera  fon  j^ropre  intérêt.  Il  eft  fujet  à être  in- 
timidé ; il  eft  difpofé  à fe  vendre  * & il  y a trop 
peu  de  ces  hommes  qui  font  prêts  à fe  facrifier  à 
à la  chofe  publique  , pour  efpérer 
ou  le  choix  les  amèneront  à être 
peuple. 

Il  eft  donc  impoffible  que  vous 
des  repréfentanssûrs& 
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Cefl  un  mal  attaché  aux  fociétés  nombreufesj 
& il  faut  bien  payer  de  quelque  chofe  l’honneur 
d’être  membre  d’une  grande  nation. 

Mais  ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  n’avoir  point 
de  repréfentans  du  tout  : c’en  eft  une  pour  pren- 
dre les  plus  grandes  précautions  à bien  choifir 
vos  députés  , pour  y veiller  fans.  cefTe  , pour  ne 
pas  vous  laffer  , jufqu’à  ce  que  vous  ayiez  obte- 
nu du  gouvernement  la  faculté  d’élire  vos  dépu- 
tés librenient  & à la  pluralité  des  fufFrages  ; 
pour  leur  donner  vos  inftrudions  , pour  les  faire 
furveiller  , pour  les  révoquer  pour  les  faire  pu- 
nir ; en  un  mot , pour  faire  dans  les  chofes  d’état 
ce  que  vous  favez  fi  bien  faire  pour  vos  intérêts 
privés , que  vous  vous  gardez  bien  de  confier 
la  légère. 

Je  fais  que  je  vous  préfente  là  une  grande 
tâche  , & votre  plus  grand  malheur  feroit  que' 
yous  en  fufliez  effrayés.  Mais  je  ne  vous  de- 
mande que  de  vous  en  occuper  aux  prochains 
états-généraux  ; & le  bien  que  la  nation  & le 
monarque  en  retireront  , fervira  d’aiguillon  k 
l’avenir  pour 
" mencc. 


pourfuivre  ce  que  l’on  aura  coii^-» 
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V. 


De  la  maniéré  de  choifr 


Il  n’y  en  a qu^une  ; c^eft  de  les  élire  foi-meme  : 
tout  contribuable  eft  éligible  , tout 
efl  éleâeur  ; & un  feul  homme  oublié  a 
fe plaindre;  car  il  n^  àvoit  aucuiie-  raifon  de 
gliger  fes  intérêts  de  préférence. 

Nous  ririons  fi  , dans  nos  affaires  de  com- 
merce , ou  dans  nos  autres  intérêts  privés  , un 
intendant , un  tribunal  , un  magiftrac  , ou  tout 
autre  homme  qui  n’entendrcit  rien  à nos  af- 
faires , nommoit  pour  les  diriger  un  homme  qui 
n y entendroit  pas  davantage  , & en  qui  nous 
n’aurions  aucune  confiance.  Peut-il  en  être  au- 
trement dans  nos  affaires  publiques  ? On  va 
mettre  des  impofitions  fur  votre  pain , fur  votre 
vin  , fur  votre  champ  , fur  votre  maifon  , fur 
vos  habits  , fur  le  terrein  ou  vous  marchez 
tout  ce  qui  vous  entoure , & fur  votre 
même  , & vous  voyez  de 
puté  qui  va  vous  repréfenter 
un  homme  vendu  à d’autres  intérêts 
vôtres  ? ' 

On  va  difcuter  les  queflions  les  plus 
tantes  de  la  jurifprudence  criminelle 
dire  qu’on  doit  examiner 
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clonner  à la  procédure  ; qu’on  doitj  méditer  fur 
les  moyens  de  ne  pas  confondre  les  coupables 
&,  les  innocens  , de  ne  pas  faire  périr  ceux-ci 
fur  un  échafaud  , comme  il  n’eft  aucun  de  vous 
qui  n’en  ait  vu  des  exemples.  Et  voüs  , tiers- 
état  ! vous , qui  feul  êtes  vidime  de  la  juftice  , 
parce  que  vous  n’avez  pas  le  crédit  d’échapper 
à la  punition  ; vous  , dans  le  lein  duquel  fe 
trouvent  ces  infortunés  accufés  , qui  n’ont  ni 
des  lumières  pour  fe  défendre  , ni  de  l’argent , 
ni  un  nom  pour  attirer  les  défenfeurs  ; vous  , 
du  fein  de  qui  font  fortis  cette  foule  d’inno- 
c’ens,  trop  malheureufement  célébrés  , les  Lan* 
glade  , les  Calas  , les  Sirven , les  Montbailly  , 
cette  nuée  de  martyrs  dont  les  ombres  errent 
encore  autour  des  tribunaux  , & vont  effrayer 
dans  leurs  cachots  les  malheureux  chargés  de 
Ifers.  Tiers-état!  vous  ne  vous  inquiéterez  pas 
(de  favoir  qui  font  vos  repréfentans  dans  l’af- 
fcmblée  nationale  : vous  laifTerez  agiter  loin  de 
vous  ces  queftions  qui  ne  regardent  que  vous  ; 
vous  fouffrirez  que  les  loix  criminelles  foient 
difcutées  par  ceux  qui  déjà  peut-être  ont  des 
préjugés  favorables  aux  loix  antiques,  ou  qui 
ont  placé  je  ne  fais  quel  amour-propre  d’ai- 
fance  & de  commodité  dans  leur  exécution  ; 
par  d’autres  qui  n’y  ont  aucun  intérêt,  parce 
qu’ils  font  prefque  toujours  sûrs  d’échapper  à 
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îa  punition  , & que  quelle  que  foit  leur  huma- 
nité , on  dlTcute  toujours  mal  des  loix  qui  re- 
gardent d’autres  que  nous  ? Vous  attendrez  en- 
fin , dans  une  lâche  indifférence  , que  des  hom- 
mes qui  fe  réparent  de  vous  , & fe  - font  une 
gloire  de  ne  pas  vous  appartenir  , décident  de 
vos  biens  & de  vos  vies  ; & tranquilles  dans 
vos  foyers  , vous  attendrez  comme  ces  animaux 
qui  fucceflivement  nous  fervent  de  pâture  , que 
votre  tour  d’être  immolé  foit  venu  ! Le  fang 
s’allume  à cette  fervile  & criminelle  indiffé- 
rence ; & fi  l’indignation  qui  nous  anime  ne 
paflè  pas  jufqu’à  vous  ; fi  vous  ne  forcez,  par 
vos  cris  répétés  , la  nation  qui  va  les  enten- 
dre , à demander  & à opérer  la  réforme  de  nos 
loix  criminelles , tiers  - état  , il  n’y  a plus  rien 
à vous  dire  , & vous  méritez  de  porter  ces 
fers.  ^ 

Le  roi  vient  auffi  de  renvoyer  aux  états- 
généraux  l’examen  des  queftions  fur  la  procé- 
dure civile.  On  doit  y examiner  , entr^ autres 
chofes  , fi  la  juftice  doit  être  rapprochée  des 
jufticiables  , c’eft-à-dire  lequel  eft  plu^  com- 
mode & plus  avantageux  pour  vous  d’aller 
plaider  vo^  droits  à cent  lieues  de  chez  vous , 
DU  de  plaider  fur  vos  foyers  , fi  les  reflbrts  des 
cours  fouvetaines  ont  ou  n’ont  pas  befoin 
d etre  reftreints  ; s'il  eft  jufte  ou  s’il  ne  l’eft 
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pas  que  î’îiomme  puifîànt  qui  opprime  le  foi- 
ble  puifîè  le  fatiguer  par  de  longues  procé- 
dures , que  leîoignement  des  lieux  rend  plus 
onéreufes  ; & s’il  ne  faut  pas  ôter  à h m^u- 
vaife  foi  que  foutient  la  richeflè  , le  moyen’ 
de  tromper  la  juftice  , & d’accabler  les  op- 
primés : il  fera  donc  queftion  dans  les  états- 
généraux  de  vos  plus  grands  intérêts  , de  vos 
biens  , de  votre  repos  , de  vos  vies  ; il  efl;  donc 
abfoliiment  nécefTaire  que  vous  y foyiez^  bien 
repréfentés.  ^ 

On  ignore  encore  au  moment  oîi  j’écris  de 
quelle  maniéré  vos  députés  feront  élus  , & 
quel  fera  leur  nombre.  Vous  voyez  cependant 
la  fureur  des  intérêts  particuliers  qui  vous 
écartent.  Ils  craignent  votre  œil  fcrutateur  ; 
ils  comprennent  que  vous  fauriez  démêler 
leurs  artifices  ; ils  favent  qu^on  ne  ^ trompe 
point  fur  l’intérêt  public  , le  public  afîemblé 
pour  le  difcuter.  Si.  donc  vous  ne  voyez  pas 
que  vos  repréfentans  aient  pour  vos  intérêts 
& vos  droits  tout  le  zele  que  ces  droits  facrés 
demandent  , voici  ce  que  vous  avez  à faire. 
Avant  leur  départ  , faites-leur  connoître  vos 
defirs  ; invitez-les  à élever  la  voix  en  votre 
faveur  ; repréfentez-leur  la  mifere  du  peuple 
des  villes  & de  celui  des  campagnes  ; fuppliez- 
Ics  d’être  touchés  du  fort  de  tant  d'infortunés 
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qiie  ruine  la  longueur  des  procès , l^loignement 
des  tribunaux  , & les  frais  immenfes  des  procédu- 
res ; recommandez-leûr  vos  interets , ceux  de  vos 
femmes  & de  vos  enfans  ; & fi  vos  députés  vous 
abandonnent  ôc  vous  facrifient  , qu’à  leur  retour 
ils  foient  couverts  d^ignominie  ; que  devenus  im 
objet  de  mépris  , ils  n ofent  plus 
yeux  devant  vous  ; & qu  ils  apprennent  com- 
ment font  regardés  , dans  un  fiecle  d’bumanité 
& de  lumières  , ceux  qui  trahiffent  le  bien 
public. 

Mais  jufquj!ici  je  ne  vous  ai  parlé  que  comme 
à un  troifieme  ordre , que  l’on  s’efi:  toujours  effor- 
cé de  rejeter  au  dernier  rang  delà  fociété  : il  faut 
remonter  à de  plus  hauts  principes  ; vous  montrer 
à vous-mêmes  votre  dignité , & vous  faire  con- 
noître  vos  droits. 


Ce  que  c^ejî  que  le  tiers-étdt, 

C^eft  la  pation  , moins  la  nobleffe  & le 
clergé.  ^ V 

Le  clergé  n efî  pas  la  nation  , il  eft  le  clergé  ; 
c^eft  un  affemblage  de  deux  cents  mille  nobles  ou 
roturiers  , confacrés  au  fcrvice  des  autels  ou  de  la 
religion.  ’ ^ 
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ta  noblefle  n’eft  pas  la  nation  ; rhais  la  partie 
décorée  de  la  nation.  Ceft  un  certain  nombre  de 
Français  auxquels  certaines  illuftrations  & préro- 
gatives héréditaires  font  accordées. 

Retranchez  , par  fuppofition , les  deux  cents 
mille  gens  d’églife  qui  peuvent  être  en  France  , 
vous  avez  toujours  la  nation.  Retranchez  même 
toute  la  nobleffe  , par  luppofition  encore  , vous 
avez  toujours  la  nation  ; car  on  peut  créer  mille 
nobles  dès  demain  , comme  il  fe  fit  au  retour  des 
croifades.  Mais  fi  vous  retranchez  les  vingt-qua- 
tre millions  de  Français  connus  fous  le  nom  de  tiers- 
état  , que  vous  reflera-t-il  ? Des  nobles  & des  gens 
d eglife  ? mais  il  n’y  aura  plus  de  nation. 

Donc  , il  eft  évident  que  le  tiers-état  ett  , 
comme  nous  l’avons  dit , la  nation , moins  la  no- 
blefiê  & le  clergé.  ‘ 

V I I.  f). 

Suite. 

Dans  le  tems  du  régime  féodal  , la  noblefle 
regardoit  tout  ce  qui  n’étoit  pas  noble  comme  des 
troupeaux  d’efclaves.  Aujourd'hui  qu’il  n’y  a 
plus  de  fervitude  , elle  regarde  le  tiers-état 
comme  un  amas  d’hommes  affranchis  ; & cela  efl: 
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Maïs  comme  il  n’exifte  peut-être  aucune  fâ-^ 
mille  des  anciens  conquérans  des  Gaules  ; que 
fur-tout , à r-époque  des  croifades  , une  grande 
partie  de  la  noblefTe  fut  détruite  qu’enfin  les 
familles  les  plus  anciennes  s’éteignent  infenfiblc- 
ment  / les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  no- 
bles d’aujourd’hui  font  fortis  de  ce  corps  même 
^hommes  libres  , d’affranchis , dont  la  nation  eil 
compofée. 

La  chofe  eft  donc  changée  du  tout  au  tout  : 
autrefois  les  nobles  étoient  des  , conquérans 
étrangers  , aujourd’hui  ce  font  des  nationaux  ; 
c’étoient  des  Francs  , des  Sicambres  , aujour- 
d’hui ce  font  des  Gaulois  ; c’étoient  des  foldats 
vidorieux  dominant  par  l’épée  , ce  font  des 
bourgeois  anoblis.  Il  y avoit  cette  différence 
entre  le  noble  & le  roturier  , que  le  premier 
étoit  maître  & le  fécond  efcîave  ; aujourd’hui  , 
il  y a cette  différence  entre  le  noble  & le 
roturier  , que  le  premier  efl:  un  roturier  devenu 
noble. 

Les  nobles  font^donc  pour  la  plupart  des  échap- 
pés du  tiers -état  \ & cela  fera  toipjours  plus  vrai, 
k mefure  que  les  anciennes  familles  s’éteindront^  & 
qu’il  s’en  créera  de  nouvelles. 

Le  tiers-état  eft  donc  la  pépinière  des  nobles. 

Or,,  les  nobles  font  des  Français  tirés  du  fein 
de  la  nation  pour  jouir  de  certaines  préroga- 
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tiVes  ; donc  le  tiers^état , d’où  ils  font  tirés , eft  U 
nation  elle-même. 

^ Je  dis  la  même  chofe  du  clergé , & avec  d’autant 
plus  de  raifon,  que  quoique  les  évêques  foient  pref- 
que  toujours  nobles, la  noblelTe  n’cft  pas  néceflâi- 
re  pour  l’églife  ; & que  quand  tout  le  clergé  feroit 
compofé  de  roturiers,  il'n’en  feroit  pas  moins  Le 
clergé.  Mais  , nobles  ou  non  , les  gens  d’églife  font 
des  Français  ; ils  font  des  hommes  élus  fur  la  na- 
tion , & tirés  de  fon  fein  : donc , ce  fein  ^ ce  corps 
d’où  ils  font  tirés  ,eft  la  nation  elle-même.  Or  en- 
fin , ce  corps  qui  refte , eft  le  tiers~état  ; donc  le 
tiers-état  efi:  la  nation  , moins  la  noblelTe  & 
clergé. 

VIII. 

Des  trois  ordres  de  V état  en  France. 

Vous  favez  qu’on  diftingue  aujourd’hui  en  Fran- 
ce trois  ordres  dans  l’état.  Cette  diftinâion  n’eft  pas 
propre , d’une  maniéré  abfolue , à la  nation  Fran- 
çaife  , puifqu’il  y a eu  fuccelTivement  un , deux  & 
trois  ordres.  On  a propofé  autrefois  d’y  en  joindre 
un  quatrième,  celui  de  la  magiftrature;  c’eft-à-dire 
qu’on  propofoit  de  multiplier  les  embarras  en  mul- 
tipliant les  intérêts  particuliers. 

Cette  diftindion  de  trois  ordres  n’efl:  pas 
propre  à tout  état , puifqu’il  y en  a plufîcurs  où 
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file  n exifle  pas  ; qu’on  en  voie  ou  il  n’y  a point 
de  noblçffe , d’autres  où  les  gens  d’ëglife  ne 
font  que  des  citoyens  comme  les  autres  , & donc 
les  intérêts  font  entièrement  confondus  avec  l’inté- 
rêt commun. 

Enfin , cette  diftindion  n’efl:  pas  dans  la  défi- 
nition de  la  monarchie  , qui  efl:  un  état  compo  fé 
d’une  nation  & d’un  roi.  La  nation  eft  le  corps 
dont  le  roi  eft  la  tête.  Il  n’y  a donc  primor- 
dialement , & dans  la  nature  des  chofes  , qu’un 
feul  corps  qui  eft  l’état  ; & fi  le  monarque  difi 
tingue  quelques  fujets  par  des  prérogatives , il 
n’entend  pas  en  faire  des  corps  féparés  de  l’état  : 
de  leur  donner  des  intérêts  oppofés  , de  les  rendre 
ennemis,  de  l’intérêt  général , ce  feroit  dire  que  le 
monarque  a voulu  porter  la  défunion  dans  fon 
royaume  ; ce  qui  implique  contradidion. 

Trois  ordres  ne  font  donc  que  trois  rangs. 

Le  concours  des  trois  ordres  n’eft  que  l’accord 
de  chacun  à faire  le  bien  de  tous. 

La  divifion  de  premier , fécond  ôc  troifieme 
ordre , n’annonce  que  le  rang  où  chacun  doit 
parler  pour  la  chofe  publique  ; & lorfqu’ils  font 
rafièmblés , il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’ils 
ne  font-là  que  pour  difputer  chacun  fur  leurs 
privilèges  , fans  s’embarraffcr  de  la  chofe  com*^ 
mune. 
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Tout  ceci  fiippofe  qui!  y a dans  un  état  Uît 
intérêt  commun  : il  ne  refte  qu^à  voir  ©ü  il  fc 
trouve  , & en  quoi  il  confifte. 

Dans  un  état  bien  conftitué  , il  efl:  dans  l’in- 
térêt de  tous  ; & fi  nous  voulons  fuppofer  un 
gouvernement  parfait  , nous  verrons  qu’il  doit 
être  tel , qu’il  foit  împofîible  que  certains  hom- 
mes y faffent  leurs  affaires  féparément  , & aux 
dépèns  de  tous  les  autres.  Au  contraire  , l’intérêt 
particulier  y fera  toujours  facrifié  à l’intérêt  gé- 
néral. 

Mais  dans  un  état  bien  moins  conftiîué , l’intérêt 
commun  retrouvera  dans  celui  du  plus  grand  nom- 
bre ; & le  comble  de  la  dérajfon  , & le  ligne  in- 
faillible de  la  décadence  d’un  état  , c’efl  lorfque 
l’intérêt  du  plus  grand  nombre  eft  facrifié  à ce- 
lui du  plus  petit.  Chez  une  telle  nation  ^ toutes 
les  richefTes  , tous  les  honneurs  ^ toutes  les  im- 
munités pafTeront  fur  un  petit  nombre  de  têtes  : 
l’avidité  croîtra  des  fuccès  ; les  richefTes  donne- 
ront du  crédit , & le  crédit  procurera  de  nou- 
velles richefTes.  Le  plus  grand  nombre  des  fu- 
jets  , toujours  facrifié  au  plus  petit  , portera 
toutes  les  charges  de  l’état  ; & gêné  dans  fon 
îndiiftrie  y qui  fera  toujours  furchargée  par  de 
nouvelles  impofitions  , il  finira  par  ne  pouvoir 
plus  fupporter  le  fardeau  , & l’état  périra. 
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Ceft  donc  un  mauvais  ordre  que  celui  qui 
place  au  dernier  rang  Tintérêt  du  plus  grand 
nombre  , & au  premier  rang  l’intérêt  du  plus  pe- 
tit. Ordination  deftruftive  , qui  mine  infenfible- 
ment  les  petites  propriétés , qui  détruit  en  détail 
toutes  les  induftries , qui  fouftrait  chaque  jour 
aux  champs  quelque  chofe  de  leur  fécondité,  qui 
appauvrit  peu-à-peu  les  cultivateurs^  & qui  doit 
conduire  infenfiblement  à ce  dernier  terme  ou  les 
champs , le  commerce  & l’induftrie  ne  produiront 
plus  rien  du  tout. 

Le  vrai  principe  , c^efl:  que , dans  une  aflèm- 
blée  des. états -généraux.,  il  ne  devroit  y avoir 
aucune  diftindion  , parce  que  , malgré  toutes 
les  fandions , la  diftindion  des  rangs  amene  né- 
ceflàirement  une  diftindion  de  pouvoir  ; parce 
que  la  didindion  des  trois  ordres  fait  it&ître  celle 
de  trois  intérêts , & que  dès-lors  Tailemblée  n eft 
plus  une  , mais  triple.  Et  dans  les  débats  de  la 
jaloufîe  contre  le  powvoir  , & du  bien  public 
contre  le  privilège  , il  eft  impoffible  que  l’état  foie 
bien  fervi. 

Il  eft  toujours  évident  qu  il  n’y  a qu’un  feul  in- 
térêt , qui  eft  l’intérêt  de  tous  ; 

Que  là  où  l’intérêt  de  tous  eft  une  chofè 
inintelligible  , s’il  faut  defeendre  jusqu’aux  idées 
dégradées  d’un  tel  peuple  , il  faut  au  moins 
s’attacher  à l’intérêt  du  plus  grand  nombre  ; * 
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Que  le  plus  grand  nombre  , c eft  le  tiers-état 
compofé  de  vingt-cinq  millions  de  fujets  contre 
cinq  ou  fix  cens  mille  privilégiés; 

Que  la  diftindion  de  rangs  ne  forme  aucune 
diftindion  de  pouvoir  ; 

Que  fi  cette  difiindion  de  pouvoir  exifioit , il 
feroit  injufte  qu’il  appartînt  au  plus  petit  nombre; 
Sc  que  cette  fous-ariftocratie  feroit  inconftitu- 
$ionnelle  ; 

Que  puifque  les  aflemblées  nationales  font 
des  aflemblées  contribuantes  , on  doit  y entrer 
pour  contribuer  comme  les  autres  , ou  n^y  entrer 
pas  ; 

Que  ceux  ' qui  y entrent  , ne  le  font  que 
comme  contribuables  , & qu^une  feule  dénomina- 
tion préfentant  une  feule  idée  , les  états-généraux 
ne  font  ^qu’un  feui  corps  , un  corps  de  contri- 
buables. ' 

Ce  font-là  les  vrais  principes  , c’eft  votre 
code  , ce  font  véritablement  vos  inftruéllons  , 
tiers-état,  & je  vous  invite  à les  méditer.  N’ou- 
vrez point  vos  livres  , vous  y trouveriez  toutes 
les  contradidious  ; ne  confultez  pas  la  conduite 
de  vos  aïeux  , ils  n^avoient  point  de  principes 

ils  étoient  avilis  ; ne  demandez  pas  ce  qu’on 
a fait , car  vous  le  favez  , on  vous  a facrifié. 
Ne  confultez  que  le  bon  fens , qui  eft^  de  tous 
les  pays  & de  tous  les  âges  , & le  droit  naturel  , 
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bafe  de  tous  les  droits  , & dont  les  principes  im- 
mortels ne  prefcrivent  jamais. 

Reprenez  donc  votre  place  & votre  afcen- 
dant  ; car  vous  êtes  la  nation.^  Le  tems  eft  venu 
où  le  mal  étant  porté  à Ton  comble , c'eft  du 
défordre  même  que  l’ordre  doit  fortir.  Les  im- 
pofitions  fur  le  peuple  font  portées  au  plus  haut 
point , on  n’y  peut  rien  ajouter  ; il  eft  tems  que 
les  deux  ordres  , qui  vous  dominent , partagent 
avec  vous  le  fardeau.  Mille  ans  fe  font  écoulés 
depuis  que  vous  fupportez , en  grande  partie  , 
toutes  les  charges  de  Tétât  ; & cependant  , par 
des  charges  étrangères  à l’état  même  , vous 
contribuiez  à accroître  la  fortune  de  ceux  qui 
ne  vouloient  rien  faire  pour  le  bien  commun. 
Vous  payez  des  droits  à la  noblefte , vous  don- 
nez la  dîme  , c’eft-à-dire  le  quart  de  vos  re- 
venus au  clergé  ; vous  contribuez  à l’entretien 
des  villes  ; vous  contribuez  pour  les  commu- 
nautés ; vous  conftruifez  les  grands  chemins  ; 
votre  induftrie  a long-temps  été  la  fource  vivi- 
fiante qui  rempliftbit  tous  les  canaux  ; mais  il 
n’eft  point  de  fource  intariflable  , & fi  votre 
zele  pour  votre  roi  vous  avoit  perfuadé  encore 
que  vos  reftburces  égaloient  votre  volonté  , 
votre  impuifîance  vous  a trahis.  Elle  a dévoilé 
la  grande  plaie  de  l’état  : elle  a prouvé  que 
nous  touchions  à ce  dernier  terme  , où  le  peuple 
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Des  vrais  intérêts  du  roi, 
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ayant  donne  tout  ce  qu’il  pouvoit , il  falloit  , ou 
laifTcr  périr  l’état , ou  s’adrefïèr  enfin  à ceux  qui 
poflédent  la  moitié  des  terres , & qui  fe  font  enri- 
chis de  lamifèrede  la  nation.  Vous  vous  êtes  tou- 
jours tus  , parce  qu’on  ne  vous  confultoit  pas  3^ 
vous  devez  parler  quand  on  vous  confulte. 


Ces  principes  font  évidemment  fondés  fur  le 
bon  fens  ; mais  fur-tout  , _c’eft  l’intérêt  du  roi 

de  la  nation  qu’ils  foient  enfin  reconnus  , 
publiés,  proclamés  , admis  , & qu’ils  deviennent 
à l’avenir  une  réglé  générale  , pour  nous  pré- 
ferver  du  malheur  qui  menace  un  état , lorfque  la 
création  fucceffive  & abufive  de  je  ne  fais  com- 
bien d’intérêts  particuliers  dévore  l’intérêt  géné- 
ral , le  mine , le  confume , le  deflèche  ôc  le  réduit 
à rien. 

C’eft  l’intérêt  du  roi,  parce  que  les  corps 
particuliers  font , en  un  fens  , les  ennemis 
turels  du  roi  & de  la  nation  ; non  qu’il  faille 
fufpeder  la  moralité  de  ceux  qui  compofent  ces 
corps , ni  même  leurs  lumières  , mais  parce  qu’il 
cfl  dans  la  nature  des  chofes  que  tout  corps 
cherche  à conferver  fon  autorité  , fes  préroga-' 
tives  & fes  richeflès  , & même  à les  aççroitre. 


Or  , il  ne  peut  accroître  fon  autorité  qu'aux  dé- 
pens de  celle  du  monarque,  & fes  richelTes  qu’aux 
dépens  des -fu jets. 

On  n'a  jamais  vu  ^ en  France , que  le  tiers-état 
fe  foit  oppofé  à l’autorité  royale  : on  a toujours 
vu  , au  contraire  , une  lutte  des  divers  cor^s  pour 
entamer  cette  autorité  , non  pour  le  bien  des  peu- 
ples , mais  pour  leur  intérêt  particulier  ; pour 
obtenir  des  immunités  , des’  prérogatives  , des 
honneurs  , tous  avantages  qui  ne  leur  font  jamais 
accordés  qu’aux  dépens  de  la  nation  , au  dépens  du 
du  tiers-état. 

Que  demande  en  effet  tiers- étaO.  ou  tend  fon 
-ambition  ? Il  ne  demande  que  la  liberté  dans  fon 
induftrie  ; liberté  qui  feroit  la  richeflèdu  royaume , 
& par  conféquent  celle  duroi. 

Que  demandent  au  contraire  les  corps  ? Que 
leurs  prérogatives  foient  confervées  qu’ils  ne 
foient  pas  tenus  de  contribuer  aux  taxes  publi- 
ques , que  tous  les  honneurs  & les  récompenfes 
foient  pour  eux  ; c’eft-à-dire  , en  dernière  ana- 
lyfe  , ils  demandent  de  recevoir  beaucoup  j& 
de  donner  très-peu.  Ceft  ce  que  j’appelle  être, 
oppofé  à l’intérêt  de  la  nation  & du  roi  : car 
il  eft  [une  injuflice  politique  , fouverainemeht 
criminelle  , qui  , en  furchargeant  l’agriculture  , 
le  commerce  & les  arts détruit  les  refTources 
d’un  empire  , en  dévore  la  fubfiftance  & le  pain  , 
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êc  lui  fait  plus^ç  mal  qu’une  armée  entière  d’en-» 
nemis. 

N y a-t-il  donc  pour  un  état  qu’une  feule  manière 
de  périr  ? La  guerre  eft-elle  le  feul  fléau  que  nous 
ayions  à craindre  ? Et  n^avons-nous  jamais  connu 
les  fuites  de  cette  guerre  inteftine  des  puiflans  con- 
tre les  foibles  , des  ricKes  contre  les  pauvres  , des 
grands  contre  les  petits  , de  tous  contre  le  trai- 
tant , & du  traitant  contre  tous  > Ce  défordre  des 
intérêts  particuliers  qui  croifTent  & s’agrandiffent 
d’une  manière  effrayante , 6c  qui , tous  acharnés 
contre  l’intérêt  général  , le  démembrent  , le  dé- 
pècent, &s’en  partagent  les  lambeaux  ? Cet  amai- 
grifïèment  déplorable  d’un  corps  , qui  ne  fe  fou- 
tient  miraculcufement  que  par  fa  vigoureufe  conf- 
titution  , n’efl-il  pas  un  indice  affuré  de  fa  chute 
prochaine  ? Et  que  pourroit  lui  faire  de  pis  une 
guerre , dont  la  fin  , après  tout , pourroit  encore 
avoir  quelque  chofe  d’heureux  ? 

Si  l’intérêt  du  roi  n’eff  pas  à diminuer  l’af- 
cendant  des  corps  , & à remettre  le  tiers'état , 
qui  eft  la  nation  , à fa  véritable  place  , je  ne 
vois  pas  ou  il  fe  trouve. 

X. 

De  Vintérêt  général, 

Je  ne  parle  plus  maintenant  au  tiers-état , mais 


( 41  ) 

à la  nation  françaife  , puifque  vous  êtes  prefque 
'toute  la  natjôn  : les  deux  autres  ordres  font  de  la 
nation  aufli , mais  ils  ne  font  pas  la  nation  elle- 
même  , puifque  leurs  aflèmblées  ne  peuvent  reprë- 
fenter  que  leurs  corps.  ^ 

Les  reprëfentants  des  trois  ordres  font  lesreprë- 
fentans  de  trois  intérêts  : les  députés  du  clergé  re- 
préfentent  l’intérêt  particulier  de  l’églife  ; ceux  de 
la  nobleffe  ^ l’intérêt  particulier  des  nobles  ; ceux 
du  tiers-état  parlent  pour  l’intérêt  de  tout  le  refte. 
^ Or,  j’ai  prouvé  que  l’intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre eft , en  France  , le  grand  intérêt  , celui  qui 
^ doit  prévaloir  : donc  il  n’y  a que  les  députés  du 
tiers-état  qui  repréfentent  véritablement  la  chofe 
publique. 

II  ne  devroit  pas  en  être  ainfi  ; car  les  nobles 
& les  gens  d’églife  font  des  Français  comme 
nous  , des  co-fujets  , des  membres  de  la  patrie 
commune  , d’autant  plus  obligés  envers  elle  , 
qu’ils  en  ont  toutes  les  faveurs.  Ils  devroient , 
fans  doute  , ne  s’occuper  que  de  l’intérêt  pu- 
‘ büc  : mais  il  faut  convenir  , & c’eft  le  grand 
vice  de  notre  maniéré  d’être  , qu’il  n’y  a pas 
chez  nous  un  intérêt  public  ; car  vingt  intérêts 
contraires  ne  fauroient  compofer  un  intérêt 
commun. 

Méditez  bien  cette  trille  vérité  , & vous 
verrez  qu’il  n’y  a plus  de  reffourçes  que  dans 


lEZ  POUR  l'oint 
votre  conduite  , c 
facrés  , comme  à ] 
patrie  , viendront 
toyens , dont  mên 
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votre  courage  ; car  fi  vous  protégez  les  droits  du 
plus  gt^d^  nombre  contre  les  longues  & trop 
lieureufes  attaques  du  plus  petit , vous  aurez  fait  le 
plus  grand  bien  qu’il  Toit  pofîible  d’opérer  en  cette 
circonftance.  / 

Toute  votre  conduite  doit  fe  réduire  à un  feul 
point  ; oppofez-vous  aux  progrès  des  intérêts  par- 
ticuliers , parlez  toujours  pour  l’intérêt  général 
i?,  fauverez  la  nation. 

J’auroispu  me  borner  à ce  peu  de  mots:  Par- 
ÉRÊT  GÉNÉRAL.  Cefl  toute 
c’ed  votre  charge.  A ces  mats 
l’étendard  , au  palladium  de  la 
fe  rallier  tous  les  bons  ci- 
même  les  deux  autres  ordres  font 
ces  mots  , les  difficultés  s’éclairci- 
lieureux  vous  conduira  dans  le  la- 
byrinthe de  nos  loix  fifcales  ; vous  diftinguerez 
aifément  ce  qui  eft  utile  de  ce  qui  eft  nuiiil?^^ 
ce  qui  fait  fleurir  l’état  de  ce  qui  le  deflèche  & 
l’appauvrit , & fur  quelle  portion  des  propriétés 
& des  fortunes  les  charges  doivent  être  im- 
pofées.  Ceux  qu’un  long  préjugé  «Sc  l’habitude 
de  tant  de  fiecles  attachoient  à leurs  préroga- 
tives deflrudives  , éclairés  eux-mêmes  de  ce 
’^ayon  de  lumière  , ne  verront  , ne  délireront 
ue  le^  bien  public  ; & ce  mot  , confacré  chez 
titrera  dans  la  langue  de  notre 


toyens , 
remplis, 
ront;  un 
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nation.  Déjà  nous  avons  vu  dans  le  petîî  nombre 
d’adminiflrations  provinciales  que  le  gouvernement 
a pu  établir,  les  prélats  &les  grands  s’intérefTer  au 
fort  du  peuple  , diminuer  les  impofitions , & mé- 
diter fur  les  moyens  de  faire  fleurir  l’heureux  coin 
de  terre  dont  ils  avoient  en  partie  l’adminiftra- 
tion , tant  eft  puifîante  la  force  de  l’intérêt  public 
fur  les  âmes  généreufes  , dont  une  éducation  dif- 
tinguée  ennoblit  tous  les  fentimens.  Mais  lorfque , 
dans  f afièmblée  générale  de  la  nation  interrogée 
par  fon  roi  ; les  vrais  & loyaux  Français  éîeveront 
la  voix  pour  la  chofe  publique  ; c’eft  alors  que 
nous  verrons  tous  les  ordres  des  fujete  fe  réunit 
eux.  Cette  agitation  même  que  nous  avons  éprou- 
vée , n’eft-eîle  pas  le  mouvement  d’une  tendance 
générale  au  bien  public  , & le  défir  fecret  d’un 
n-eilleur  ordre  de  chofes  ? Heureux  peuple  ! nation 
aimable  & généreufe  , qui  pouvez  être  accablée 
fans  être  pourtant  avilie  , & que  vos  maux 
nent  fans  vous  épouvanter  , livrez-vous  à votre 
énergie  naturelle  ; répondez^  à la  magnanii^e  con* 
fiance  de  votre  roi , foyez  digne  vous-même  de 
vous  , & vos  plaies  feront  bientôt  fermées , & 
étrangers  qui , d’un  œil  curieux , contei^i ploient 
votre  détrefiè  , & fongeoient  peut-être  à en  pro- 
fiter , apprendront^  à leur  tour,  à 
à vous  craindre* 
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Des  pouvoirs  intermédiaires.  ■ 


On  cite  ^ comme  une  maxime  de  politique  , 
Tutilité  des  pouvoirs  intermédiaires  , pour  arrêter 
les  progrès  du  defpotifme  : il  faut  examiner  cette 
proportion  très-vantée  par  ceux  quji  jouiffenr  de 
ce  pouvoir. 

Un  pouvoir  intetmédiaire  efl:  une  autorité  éle- 
vée entre  le  peuple  & le  fouverain. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  originairement  dans 
aucune  conftitutiou.  Il  n’eft  pas  dans  la  république  : 
le  peuple,  qui  eft  fouverain  , ne  fauroit  créer  un 
corps  pour  arrêter  les  progrès  de  la  fouveraineté , 
car  il  fe  donneroit  un  maître. 

Il  n’exifte  dans  aucun  gouvernement  mixte  j 
ces  gouvernemens  font  compofés  de  pouvoirs 
réunis , & qui , dans  les  abus  , fe  contre-balancent 
l’un  l’autre  ; ils  font  équilibre  ^ mais  ils  ne  s’entre- 
mettent  pas. 

Il  n’entre  pas  dans  la  conftitution  primitive  dé 
la  monarchie  , où  l’on  ne  voit  qu’une  nation  & un 
roi , un  corps  & .une  tête. 

Il  n’eft  pas  dans  l’ordre  des  chofes  ; car  dans 
l’ordre  des  chofes  on  n’a  nul  befoin  d’intermé- 
diaire , parce  que  le  peuple  eft  .bien  gouverné. 
Il  eft  donc  dps  l’abus  des  chofes  & dans  le 


V /• 


C 41), 

défordre  ; aufîl  rie  le  propofe-t-on  que  comme 
un  remede.  Il  ruppofe  donc  un  mal,  puifquil 
s’ofFre  pour  le  diminuer  ; mais  s il  s’engendre  & 
devient  néceffaire  au  milieu  des  abus  ,il  neutre 
pas  dans  une  conftitution  faine  & vigoureufe^  mais 
dans  une  conftitution  dégradée  ; & c eft  en  faire  un 
bien  trifte  éloge. 

Quand  il  y a un  mal  , il  ne  faut  pas  propofer 
des  palliatifs  , mais  une  guérifon , à moins  qu’il  ne 
foit  incurable.  On  ne  devroit  donc  efîàyerdu  trai- 
tement des  corps  intermédiaires , que  lorfqu’il  n y 
auroit  point  d’autres  remedes. 

Le  remede  aux  progrès  du  defpotiftne  ne  peut 
fe  trouver  dans  l’élévation  de  quelques  fujets;  car 
il  fuppofe  , dès-lors , que  la  nation  eft  nulle  ; çnais 
l’autorité  de  quelques  hommes  ne  la  releve  pas 
de  cette  nullité , & ne  lui  rend  aucun  dé  fes 
droits. 

Si  la  nation  nommoit  elle-même  ce  corps  inter- 
médiaire,, ou  il  feroit  fon  repréfentant , & alors 
ce  feroit  la  nation  elle-même  , ou  il  ne  le  feroit 
pas , & alors  il  n’ auroit  pas  les  mêmes  intérêts , il 
âuroit  fes  intérêts  particuliers. 

Si  le  corps  étoit  le  repréfentant  de  la  nation , 
il  n’y  auroit  plus  un  pouvoir  intermédiaire , mais 
un  pouvoir  d’équilibre  , le  feul  propre  à arrêter 
les  progrès  du  defpotifme.  Encore  arriveroit-il 
bientôt  que  les  repréfentans  de  la  nation  trahi- 


tiatîôn  ne 
, mais  un 

équilibre  J un  contre^poids  , un  contre- balance- 
ment de  poüvoir.  Ceci  prouve  encore  qu’il  n’y  a 
que  la  nation  elle-même  qui  puifîe  faire  cet  équi- 
libre. 

Pour  que  ce  pouvoir  intermédiaire  fût  le  re- 
préfentant  de  la  nation , il  faudroit  quelle  l’eût 
elle-même  fondé  ; il  faudroit  qu’elle  fe  fît  rendre 
compte  par  lui , & quelle  le  renouvellât  félon  fes 
befoins.  S’il  n’eft  pas  autorifé  par  la  nation,  & inf* 
truit  par  elle  de  fes  vœux,  il  ne  la  repréfente  point 
du  tout. 

Si  ce  pouvoir  eft  entre  les  mains  d’hommes 
élevés  par  le  Roi , ils  font  les  hommes  du  Roi , 
non  pas  ceux  du  peuple. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , que 
fous  aucun  afpeâ:  , les  pouvoirs  intermédiaires 
ne  font  les  défenfeurs  naturels  & aÏÏurés  des 
droits  & des  intérêts  de  la  nation  : un  corps 
intermédiaire  n’efl:  donc  qu’un  corps  ifolé  & 
interpoje. 

Il  refte  maintenant  .à  examiner,  comment ’& 
au  profit  de  qui  ils  arrêtent  les  progrès  du  def- 
potifme. 

J’accorde  qu’ils  les  arrêtent  ,•  & cVfi:  pour 
abréger  ; car  je  pourrois  prouver  qu’ils  les 
favorifent  en  ce  qu’ils  font  naturellement  les 
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hommes  du  Roi , puirqu  ils  n’ont  de  faveur^  ^ de 
richeffes  & d’élévation  que  par  lui  ; & que  les 
richeiTes  & les  faveurs  ne  s’acquierent  jamais 
qu’aux  dépens  du  peuple  ; car  tout  ce  que  le 
Roi  donne  , lui  vient  du  ^peuple.  Sous  le  def- 
potifme  dont  on  nous  parle , il  n’y  a rien  à gagner 
à défendre  les  droits  du  Peuple  ; il  y ü tout  à gagner 
à ne  s’occuper  que  de  foi  ; &les  corps  particuliers 
font  plus  fouvent  des  inftrumens  que  des  obfta- 
cles  au  defpotifme. 

Mais  en  accordant  que  les  pouvoirs  intermé- 
diaires arrêtent  les  progrès  du  defpotifme  , on 
voit  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  que  lorfqu’ils  ont 
eux-mêmes  affez  de  richefîes  , ou  de  crédit  , ou 
de  pouvoir,  pour  impoferà  l’autorité  royale.  Or  , 
j’obferve , i“.Que  leur  crédit  leur  vient  du  Rof , 
qui  leur  a concédé  quelque  pouvoir,  & il  eû  com- 
pofé  de  diminution  de  l’autorité  royale  Que 
les  richelTes  leur  viennent  du  peuple  , & elles  font 
compofées  de  diminutions  du  bonheur  & de  la 
fortune  du  peuple  lenfuite  que  ce  feroità  la  faveur 
du  defpotifme  qu’ils  auroient  trouvé  des  armes 
pour  arrêter  les  progrès  du  defpotifme  ; que  leur 
autorité  leur  venant  du  Roi , elle  feroit  tournée 
contre  le  Roi , & que  je  ne  vois  dans  l’accroifTe- 
ment  de  leur  puifTance  , que  leur  affaire,  & non 
pas  celle  de  la  nation. 

On  me  dira  , que  , dans  ces  luttes  des  grands 
corps  contre  le  fouverain  , les  progrès  de  l’an 
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eorité  royale  font  arrêtés  : oui , mais  ce  n’eft  pas 
au  profit  de  k^tion  , qui  reflc  toujours  dans  le 
même  état  : il  y a plulieurs  autorités  qui  fe  com- 
battent ; mais  comme  cette  lutte  a lieu  au  mi- 
lieu des  peuples  , i caufe  des  peuples  , & pour 
dominer  fur  les  peuples  , ’il  fera  difficile  de  me 
faire  entendre  que  la  nation  puifTe  gagner  à 
ces  débats.  Ces  luttes  feroient  femblables  à celle 
de  deux  cerfs  qui  fe  difputent  la  pofTeffien  d’un  pâ- 
turage. 1 

Cette  réfiftance  même  que  le  Prince  éprouve  , 
bien  loin  d’être  un  frein  au  defpotifme , lui  fert  , 
au  contraire  , d’aiguillon.  Elle  Fexafpere , elle 
l’aigrit , elle  lui  infpire  des  principes  de  defpo- 
tifme qu’il  n’auroit  peut-être  pas  eus  ; car  jamais 
un  prince  ordinaire  n’eft  plus  difpofé  à abufer  de 
fon  pouvoir  , que  lorfqu’il  lui  eft  conteflé.  Et  • 
fî  le  corps  contredifant  eft  accablé  , le  defpote 
tourne  , contre  les  peuples  eux-mêmes  , les  prin- 
' cipes  de  defpotifme  dont  on  lui  avoit  fait  une 
néceffité. 

Il  fuit  delà  , que  , s’il  eft  arrivé  que  des  corps 
aient  arrêté  les  progrès  du  defpotifme  contre 
le  peuple  , ce  n’a  ' été  que  par  occafion  , par 
contre-coup  , fans  intention  , & qu’on  ne  doit 
pas  nous  propofer  avec  emphafe  , & comme 
une  maxime  de,  politique  , ce  qui  ne  feroit  évi- 
demment qu’un  abus.  On  voit  que  je  n’ai  ré- 
pondu 


énérale  , à une  diffi- 
fallu  appliquer  à notre 
Dnne  ne  doute  que  je 
iftoire  des  preuves  fuf- 


intérêts  particuliers  dés  corps: 
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pdhdu  que  d’une  maniéré 
culte  générale  ; & s’il  ; 
nation  ce  que  j’ai  dit  , [ 
n’euflè  trouvé  dans  notre  Hiftoire 
fifantes  dé  mes  j 
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prérogatives  d’exemption  , on  crée  un  ennemi  du 
bien  public  ; car  un  intérêt  particulier  n’eft  autre 
chofe  que  cela.  ' . 

Mais  fi  l’on  multiplie  les  corps  , on  multiplie 
les  intérêts  particuliers  ; & comme  tout  privilegé 
eft  une  chofe  ôtée  à la  malTe  commune,  il  eft 
évident  que  leur  multiplication  diminue  la  mafîe 
de  toute  la  quantité  qu’ils  attirent  à eux.  Il  fem- 
ble  voir  une  grande  machine  très-compliquée  i 
ou  vingt  rouages  , mûs  chacun  dans  leur  fens 
particulier , ne  tournent  tous  qu’à  leur  profit  : 
l’œil  de  îobfervateur  n’y  voit  que  défordre  & 
confufion  ; & la  machine  embarraflee  doit  enfin 
«arrêter  un  jour. 

Chaque  membre  d’un  corps  peut  être 
fcitoyen  ; il  a , fi  l’on  veut  , de  la  probité  , U 
aimeroic  même  le  bien  public,  s’ 
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un  qui  lui  fût  connu  , & vers  lequel  toutes  les 
partiesr^iT  gouvernemenrfulTent  dirigées  ; mais  , 
circonfcrit  dans  fa  fpliere  , & ne  voyant  que 
le  rouage  auquel  il  eft  attaché  , il  pouffe  de 
toute  fa  puiifance  ; mais  il  n’agit  que  pour  fon 
corps. 

Où  il  n’y  a pas  de  bien  public , il  eft  impofîibic 
qu’il  foit  apperçu  : cette  découverte  deviendroit 
même  fâcheufe  à l’homme  fupérieur  qui  l’auroit 
faite  ; car  , voyant  l’intérêt  public  facrifié  par- 
tout , il  s’attendriroit  fur  des  maux  qu’il  Jui  feroit 
impoffible  de  guérir. 

Où  il  n’y  a point  d’amour  pour  le  bien  public  , 
il  doit  n’y  avoir  d’amour  que  pour  les  intérêts 
particuliers  : où  il  y a beaucoup  d’intérêts  particu- 
liers, il  ne  peut  y avoir  d’amour  pour  le  bien  pu- 
blic. Nous  avons  tous  un  amour-propre  qui  cher- 
che à étendre  fes  rapports  pour  s’approprier  tout 
ce  à quoi  il  peut  atteindre.  11  s’enfle  de  toutes 
les  gloires  qui  entrent  dans  la  fphere  où  il  s’efè 
placé  , & s’honore  de  tout  ce  qui  n’efl  pas  lui  , 
pourvu  qu’il  ait  quelque  rapport  à lui.  C eft  cet 
amour  propre  que  l’on  appelle  efprit  de  corps. 
Un  favetier  s’honore  d’être  du  corps  des  fave- 
tiers  J par  la  même  ràifon  qu’un  Grec  fe  glori- 
fioit  d’être  Grec. 

Quand  tous  ces  amours-propres  tendent  à un 
bien  commun  , il  acquiert  une  très- grande  force  : 
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c eft  àinfi  que  dans  nos  armées , refprit  de  corps 
des  divers  régimens  leur  fait  faire  des  prodiges  dans 
ün  jour  de  combat  : mais  fi  lefprit  de  corps  eft  en 
contrâdidion  avec  l’intérêt  général  , on  ne  voit 
plus  qu’un  choc  confus  d’intérêts  contre  intérêts  ^ 
qui  doit  finir  par  le  pillage. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vafte  amour- 
propre  dont  j’ai  parlé  jufqu’aux  limites  de  fa 
patrie  , le  pouffe  jufqu’ou  il  peut  ; & gêné  par 
un  corps  dont  il  eft  membre,  il  y rriultiplie  les 
fils  qu’il  ne  xellè  de  tendre  ; il  les  renforce,  ne 
pouvant  les  alonger:  il  tient  à fon  corps  , comme 
il  auroit  tenu  à fa  patrie.  Il  faut  bien  s’honorer 
d’être  d’une  corporation  ou  d’une  jurande , quand 
il  n’y  a nul  moyen  ou  nul  avantage  à s’honorêt 
d’être  Français. 

’ Mais  l’amour-propre  a une  intenfité  : dn  ne 
fe  borne  pas  à aimer  fon  corps  , on  veut  encore 
le  fervir  ; car  en  faifant  le  bien  du  corps , on  fait 
aufli  le  fien  propre.  Plus  un  corps  eft  nombreux 
& plus  il  y a d’homrries- occupés  à le  renforcer  ; 
plus  il  a de  crédit , & plus  chaque  membre  a 
de  moyens  pour  accroître  la  puiffance  com- 
mune. Delà  font  venus  le^  progrès  étonnans  de 
Certains  corps  , qui , de  l’origine  la  plus  hum- 
ble , fe  font  élevés  à une  puiffance  fans  bornes  ^ 
& à des  richeffes  prodigieufes.  Ils  font  une 
preuve  de  ce  que  j’ai  avancé  , qu’en  créant  un 
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corps  , on  cré^n  ufurpateur  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Le  temps  vient , fans  doute  , ou  les  ujurpês 
font  étonnés  de  ce  prodige  ; mais  foibles  de  tout 
ce  qu  ils  ont  perdu  , ils  font  comme  un  homme 
dont  fes  ennemis  ont  faifl  les  armes , & s’en  fer- 
vent pour  l’intimider. 

Dans  ce  tems  , fi  c’efl:  un  tems  de  lumières  , 
comme  aujourd’hui , deux  chofes  concourent  à 
porter  de  vigoureufes  attaques  à ces  intérêts  par- 
ticuliers ;les  lumières  d’abord  qui  éclairentla  mul- 
titude fur  fes  droits , & enfuite  l’excès  du  mal  ; car 
nul  pouvoir  n’eft  plus  près  de  fa  fin  que  le  pou- 
voir illimité  ; & quand  on  nous  a tout  pris , il  faut 
périr , ou  fe  le  faire  rendre. 

Les  lumières  cependant  font  d’un  tel  effet , 
qu  elles  éclairent  même  ceux  quelles  dévoilent  ; 
& la  majefté  de  l’intérêt  public  a quelque 
chofe  de  fi  impofant  , qu’elle  entraîne  & fou- 
met  ceux  même  qui  l’ont  le  plus  outragée. 
Alors  chaque  membre  d’un  corps  , plus  éclairé 
fur  la  chofe  publique , rougit  des  ufurpations  ' 
de  fes  prédécefieurs  , & fe  fent  difpofé  à ren- 
dre hommage  à l’intérêt  général.  Mais  cette  pu- 
deur qu’il  avoir  dans^  fon  logis  s’éclipfe  dans 
une  aflemblée  ; il  fe  décharge  de  fa  honte  par- 
ticulière fur  le  grand  corps  qui  doit  la  porter  ; 
il  ne  prend  que  ce  qu^il  lui  plaît,  du  blâme 
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auquel  tout  fon  corps  s*expofe  ; & s’enveloppant 
de  la  droiture  de  fes  intentions  , il  parvient  quel- 
quefois à ie  faire  à lui-même  l’illufion  qu’il  croit 
avoir  fait  aux  autres.  ^ 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours, qu’un 
homme  tenant  à un  corps , eft  deux  hommes  à la 
fols  , & qu’il  a deux  penfées  , celle  qu’il  montre 
dans  le  monde , & celle  à laquelle  il  fouferit  dans 
fon  affemblée.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  cinr 
quante  perfonnes  de  très-bon  fens , prendre  line 
réfolution  qui  n’a  pas  le  fens  commun:  ^ - 

Tout  homme  cfàiht  le  ridicule , mais  un  corps 
ne  le  craint  pas,  parce  que  perfonne  ne  parle  à lui  ; 
& que  nul  ne  prenant  pour  foi  le  reproche  , & 
chacun  le  renvoyant  à ce  fantôme  qu^on  appelle 
le  corps , aucun  d’eux  en  particulier  n’en  eft  réel-r 
lément  atteint. 

Poufibnsplus  loin  nos  réflexions  fur  l’efprit  de 
corps  : cette  matière  n’eft  pas  étrange  à notre  fujet. 

L’on  feroit  une  longue  hiftoire  des  abfurdi- 
tés  que  les  divers  corps  ont  foutenues , non-feu- 
lement au  prix  de  leur  réputation  , mais  encore 
au  prix  de  leur  repos  & de  leur  vie  , hon-feule- 
ment]  dans  des  temps  de  ténèbres , mais  encore 
au  milieu  des  lumières  dont  ils  étoient  entourés. 
Les  lumières  pénètrent  tard  dans  les  corps  : ils 
font  prefqne  tous  comme  les  falles  antiques  ou 
ils  s’aflêmblent , ou  le  grand  jour  n’arrive  qu’^ 
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înicii,  &!orr<jue  îepays  eft  tout  éclairé  dès  îe  matin, 
JL’amour-propje-^ qui  les  attache  à leurs  anciens 
principes  , ne  leur  permet  pas  de  croire  qu’ils 
aient  befoin  d’être  éclairés.  Une  fainte  indignation 
les  faifit , contre  les  téméraires  qui  ofent  leur  en- 
feigner  des  chofes  qu’ils  ne  favoient  pas , ou  les  in- 
viter à changer  des  ulages , qui  font  très-bons  » 
puifque  leurs  peres  les  ont  fuivis.  Antiquité  eft^, 
pour  eux , fynonyme  de  vérité  : cela! fut  toujours  , 
donc  cela  doit  toujours  être.  Il  faut  voir  aufîi  le 
courage  avec  lequel  ils  fe  réuniflent  & ferrent  les 
rangs  contre  toute  chofe  nouvelle , qu^ils  n’ont  pas 
fu  , on  qu’ils  n’ont  pas  dite.  Alors  le  corps  le 
moins  important  devient  puilTant  & dangereux. 
Il  délibéré,  il  s’échauffe:  il  écrit, il  ufe  d’autorité, 
quand  il  en  a ; il  fe  fert  de  tous  les  fils  par  lefquels 
il  tient  à la  fociété , pour  attacher  à lui  ceux  que  | 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit , il  peut  avoir  fub- 
jugués  ; ce  long  délire  fe  maintient  jufqu’à  là  géné' 
ration  fuivante  , où  cette  vérité  , qu’il  rejetoit  , 
devient  enfin  fi  commune , quelle  entre  chez  lui 
par  toutes  les  portes. 

Qu’on  me  cite  quelque  vérité  nouvelle  adop- 
tée par  les  hommes , & je  prouverai  qu’elle  4 
été  long'tems  arrêtée  par  quelque  corps  , & tou- 
jours par  celui  qui  avoir  intérêt  à l’arrêter  j 
intérêt  d’argent , ou  intérêt  de  domination  , pif 
intérêt  |I’amour-propre.  jLes  vérités  religieufef 
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comme  les  plus  importantes  aux  yeux  des  hom- 
mes , ont  été  arrêtées  par  les  prêtres.  Jefus  fut 
immolé  aux  pharifiens , aux  dodeurs  de  la  loi  , 

& au  tribunal  fuprême  de  la  nation  juive.  Les 
apôtres  annonçant  l’évangile  furent  arrêtéi»  dans 
leurs  progrès,  par  les’ prêtres  de  Rome,  d’Ephèfe, 
de  Grece  & de  Jérufalem.  La  philofophie  qui 
renverfoit  celle  d’Ariftote  , fut  arrêté  par  le  par- 
lement de  Paris.  L’antimoine  & l’inoculation  ^ 
ont  trouvé  de  violens  ennemis  dans  le  corps 
des  Médecins.  La  Sorbonne  n’a  rien  épargné 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  tolérance.  Les 
univerfités  fe  refufent  à recevoir  _ aucune  mé- 
thode nouvelle  pour  l’inftrudion  des  eufins  ; ce 
qui  fait  que  chacun  préféré  de  les  faire  élever 
chez  foi,  ou  dans  des  maifons  difpofées  à em- 
ployer des  méthodes  'plus  utiles.  Il  n’y  a pas 
jufqu’aux  académies  chargées  du  dépôt  de  telle 
ou  telle  fcience  , qui  ne  rejete  fouvent  avec 
humeur  les  découvertes  faites  par  des  hommes 
qui  ne  font  pas  dans  leur  fein  , & par  lefquelles 
on  a l’air  de  leur  apprendre  des  chofcs  quelles  ne 
favoient  pas. 

Le  cri  général  par  lequel  on  émeute  le  peuple , 
les  fots  ôc  les  parefîèux  d’efprit  , c’eft  à Vhé- 
réfle  , a la  nouveauté  , h ï innovation  ! On  ne 
manque  pas  de  grandes  phrafcs  pour  exalter 
l’opinion  ancienne  ; & l’on  accable  l’opinion 
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nouvelle  fous  le  poids  de  belles  figures  de  rhéto- 
rique : c’eft  la  vérité  quf  efi  obfcUrcie  par  l’œuvre 
ténébreufe  du  menfonge  ; c’eft  le  ciel  qui  eft  irrité 
contre  la  terre  ; c’eft  le  trône  prêt  à crouler  ; c’eft 
la  nation  alarmée  qui  parle  pair  leur  bouche  : toute 
la  nature  eft  mifeà  contribution  pour  exprimer  le 
regret  qu’ils  ont  au  facrifice  douloureux  de  leurs 
intérêts , de  leur  amour-propre  , ou  de  leur  ar- 
gent.' 

L’efprit  de  corps  eft  une  chofe  qui  veut  tou- 
jours à tort  & à travers  , que  le  corps  ait  rai- 
fon  , que  le  corps  ait  droit  , que  le  corps  étende 
fes  prérogatives  , que  le  corps  plaide,  que  le 
corps  lutte  , qu’il  parle , qu’il  ordonne  , quand  il 
peut , qu’il  remontre  ou  repréfente  , quand  il  ne 
peut  pas  ordonner  , qu’il  faftè  gliftèr  aujourd’hui 
des  prétentions  nouvelles , qu’il  les  rappelle  de- 
main comme  des  droits  non  conteftés.Suppofez  un 
pays  oii  il  y ait  beaucoup  de  ces  corps-là,  il  faut 
qu’à  la  fin  tout  retentifte  de  prétentions  , qu’on 
n’entende  parler  que  de  droits  , de  conceftions  , 
d’immunités, de  traités  particuliers,  de  privilèges, 
de  prérogatives.  Chaque  ville  , chaque  commu- 
nauté , chaque  province , chaque  corps  d’églife,  de 
magiftrature  a fa  part  à réclamer  dans  cette  con- 
fufion.  Au  milieu  de  ce  bruit  & de  ce  cahos , le  pu- 
blic étonné  ne  voit  que  des  intérêts  particuliers  qui 
difputent  chacun  une  portion  de  la  chofe  commua 
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ne  , & dans  cette  multitude  de  difputans , que  beau- 
coup de  gens  qui  fe  font  enrichis  & agrandis  aux 
dépens  de  l’intérêt  général  : un  miniftre  qui 
veut  entreprendre  de  débrouiller  ces  fils  , ne  fait 
par  où  commencer  ; car  à mefure  qu  il  les  touche, 
il  fait  crier  l’intérêt  particulier , auquel  ils  tiennent. 
Quel  eft  l’homme  qui  auroit  le  courage  d^entre- 
prendre  feulement  la  ledure  des  titres  infinis  fur 
lefquels  font  fondés  cette  multitude  de  droits  ? 
Chaque  corps  pré  fente  des  volumes  de  déclara- 
tions , d’ordonnances  , de  traités  particuliers  , 
d’arrêts  , de  conclufions  & de  glofes  fur-tout,  fa- 
vorables , comme  on  comprend  bien , à eux  qui 
les  ont  rédigées. 

Que  fait  cependant , au  milieu  de  tout  cela  , 
l’intérêt  général  ? Hélas  , il  fe  tait.  Accablé  de 
cette  foule  de  citations  , il  gémit  fous  le  poids 
énorme  d’une  fifcalité  fi  favamment  embarrafïee  , 
& il  attend  pâifiblement  l’inftant  où  le  défordre' 
porté  à fon  comble , le  remede  naîtra  enfin  de 
l’excès  même  du  mal. 

Ce  moment  eft  venu  , & je  n ai , pour  vous  , 
qu’une  conféqnence  à tirer  de  ce  que  je  viens  d^ 
fiire  ; DÉFIEZ-VOUS  DES  CORPS. 
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diflindions  parmi  les  fujets? 

pas  de  cela  ,*  car  outre  que  les  dif- 
tinctions  font  nëcefTaires  , elles  font  établies  , & les 
états-généraux  ne  feront  pas  afTemblés  pour  régler 
fur  les  rangs  , mais  pour  répartir  fur  les  fortunes. 

Mais  de  ce  qu’il  y a diftiuélion  de  rangs  dans 
un  empire  , il  ne  s’enfuit  pas  que  ceux  que  le  mo- 
narque a diftingués  ainli  , ne  doivent  pas  payer 
autant  que  les  autres  pour  les  befoins  de  Tétât  ; il 
s’enfuivroit , au  contraire  , qu^ils  devroient  four- 
nir davantage. 

, On  peut  rapporter  à trois  fources  les  diflindions 
que  le  prince  accorde  à certains  fujets.  Elles  vien- 
nent ou  de  la  naifTance  , ou  des  travaux , ou  des 
fervices  importans. 

La  naiflànce  efl  payée  par  elle-même,  puif- 
quMle  paffe  en  héritage  ; elle  eft  même  furpayée, 
puifqu’elle  acroît  de  diftindion  à mefure  quelle 
doit  & qu’elle  vieillit.  Les  travaux  font  payés  par 
des  falaires,  & les  grands  fervices  parades  récom- 
penfes.  ' 

feroit  très-fimple  que  le  prince  payât  de  fa 
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propre  main  la  diflindion , le  falaire  ou  la  récotri^ 
penfe  à chacun  de  ceux  qui  les  auroient  më^ 
rites.  Il  donneroitla  noblelTe  avec  des  parchemins  ; 
le  falaire  , de  fon  argent , & les  rëcompenfes  avec 
de  l’argent  encore , ou  par  des  marques  diftindi- 
ves.  Voilà  ce  que  dide  le  bon  fens  ; il  n’y  au- 
roit  point  d’abus  ; le  prince  verroit  tout  , il  fau- 
roit  tout  ; & le  peuple  y fatisfait , admireroit  un 
ordre  & des  diftindions,  qui  feroient  fleurir  l’état, 
bien  loin  de  l’épuifer. 

Mais  de  tout  temps  cela  eft  réglé  autrement , 
& c’eft  le  grand  abus  qui , fe  propageant  de  fieclc 
en  fiecle  , a fait  éclater  enfin  dans  celui-ci  une 
foule  de  réclamations.  Le  Prince,  au  lieu  de  payer 
lui-même  les  travaux  & les  fervices,  a délégué  à 
ceux  qu’il  vouloir  payer  ou  gratifier , une  impofi^ 
tion  fur  fes  fujets. 

Gette  impofition  étoît  jufte  en  elle-même  , 
puifqu’en  derniere  analyfe  la  nation  paie  tout , & 
que  le  tréfor  du  roi  n’efl:  que  la  contribution  des 
peuples.  Mais  elle  péchoit  par  la’  forme  , parce 
qu’il  ne  doit  y avoir  que  le  prince  qui  puifle  lever 
des  tributs.  Ce  n’eft  pas  dans  la  bourfe  des  fujets 
immédiatement  , c’eft  dans  le  tréfor  royal  que 
l’on  doit  puifer  pour  fournir  aux  rëcompenfes  & 
aux  fal aires. 

De  cet  abus  , jl  en  eft  iftii  mille  ; c’eft-à-dife 
qu’il  fe  modifia  en  mille  maniérés.  Car  ^ d’un 
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coté , la  cupidité  fut  éveillée  , Ôc  une  foule  de  pré-- 
tendans  aux^ grâces  folliciterent  une  multitude  de 
ces  mandats  titulaires  fur  le  peuple  ; & , de  l’au- 
tre , les  rois  , ou  les  vendoient  fous  le  nom  d’of- 
fices , ,ou  les  accordoient  avec  facilité  , parce  qu’il 
ne  leur  en  coutoit  rien , & qu’ils  ne  voyoient  pas 
comment  ces  éponges  fifcales  pompoient  la  ^ fubf- 
tance  des  peuples.  Rien  de  tout  cela  ne  feroit  ar- 
rivé , fi  nos  rois  euffent  été  dans  l’ufage  de  payer 
tout  de  leur  tréfor.' 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou  des 
récompenfes  , employé  de  tems  immémorial  , a 
été  de  difpenfer  de  toute  impofition  le  fujet  que 
le  prince  vouloit  favorifer.  C’étoit  un  impôt  in- 
dired  , car  fi  le  prince  a befoin  de  telle  fomme  , 
& qu’il  difpçnfe  quelques  fujets  de  payer  leur 
contingent , il  efl  évident  que  les  autres  doivent  le 
payer , & qu’il  leur  arrive  une  furcharge.  Et  fl 
ces  hommes  difpenfés  font  en  grand  nombre  , la 
furcharge  efl  confldérable.  Et  »fl  non- feulement , il 
ya  des  hommes  difpenfés,  maisencoredes  champs, 
les  autres  champs  doivent  payer  pour  ceux-ci.  Et 
fi  , enfin  , le  flxieme  ou  le  cinquième , ou  le  quart 
des  terres  ^u  royaume  font  difpenfés  , ce  font 
les  trois  autres  quarts  qui  font  furchargés  d’au-» 
tant. 

Enfin , il  y a des  hommes  qui  réunifient  en 
leur  faveur  ces  deux  fortes  d’abus.  » On  a calk 
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y>  ailé , que  le  clergé  polTéde  en  toute  propriété  le 
» tiers  au  moins  des  biens  fonds  de  la  France , qu’il 
» a le  tiers  des  deux  autres  tiers  par  les  rentes  dont 
»les  fonds  de  cette  portion  font  chargés  àleurpro- 
» fit  ; qu  il  prélevé  encore  fur  cette  même  portion, 

» la  dîme  , antécédemment  aux  rentes.  Ce  tiers  , 

» ce  dixième  , ce  tiers  des  deux  autres  tiers  , font 
» à peu  près  la  moitié  des  biens  fonds  du 
» royaume,  (i)  a -i. 

Je  n’attefte  point  la  vérité  de  ce  calcul , parce 
que  je  ne  l’ai  pas  fait  : mais  ce  n’eft  pas  , en  ce 
moment , notre  affaire.  Il  fufîit  d’avoir  montré 
la  fource  de  l’abus  , & qu’enfin  il  eft  devenu  in- 
tolérable. » 

Vous  comprenez  à préfent  j qu’il  feroit  abfurde 
qu’on  voulût  juftifier  l’abus,  en  vous  citant  l’abu^ 
lui-même  , & en  vous  difant  que  cela  a toujours 
été  ainfi  ; que  ce  font  des  privilèges  concédés  par 
les  rois  ; qu’il  faut  refpeder  les  propriétés  : car  il 
en  réfulteroit  que  comme  , d’un  côté  , vous  ne 
pouvez  plus  fupporter  toutes  les  charges  , & que , 
de  l’autre  , les  privilégiés  ne  voudroient  pas  les 
partager , on  ne  pourroit  ni  combler  le  àéficit , ni 
payer  la  dette  nationale. 

11  faut  refpeder  les  propriétés , fans  doute  ; 


(i)  M.  Bouche  , d'Aix  , qui  cite , mémoire  de  Bou- 
langer , ingénieur  des  pùnts  & ckaujfées. 
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thaïs  vos  biens  font  des  propriétés  atiffi.  li  faut 
tefpede^^s  conceffions  ; mais  quand  on  a joui 
pendahr  mille  ans  de  ces  concédions , quand  avec 
cela , letat^eft  épuifé , qu’il  a des  befoins  prefîans  ,* 
& fl  je  puis  m’exprimer  ainfi  , une  dette  d’hon- 
neur à payer , y auroit-il  de  l’honneur  à fe  refufer 
à porter  une  jufte  portion  du  fardeau  ? Ne  feroit-ce 
pas  même  une  ingratitude  envers  le  trône,  auqueï 
on  doit  cette  mafï^S^rme  de  bienfaits  ? 

A Dieu  ne  plaife  que  je  Veuille  dire  par- là  , 
ni  qu’il  y ait  perfonne  qui  penfe  qu’on  doive 
abandonner  la  dette  nationale  , ni  même  qu’il  y 
ait  des  membres  des  deux  premiers  ordres  qui 
croient  leur  ordre  difpenfé  de  payer  comme 
vous,  en  proportion  de  leur  fortune.  Je  le  ré- 
pété : il  y a vifiblement  une  tendance  à un  ef- 
prit  public , à l’amour  du  bien  de  l’état  ; & cet 
efprit  s’eft  montré  , fur-tout  dans  les  perfonnes 
les  plus  didinguées  ; zèle  honorable  qui , les  ren-' 
dant  vraiment  refpeâables  à nos  yeux  , nous; 
feroit  bénir  une  élévation  de  rang  qu’accompa- 
gneroient  l’élévation  des  fentimens  & la  hauteur 
des  penfées.  Mais  je  redoute  f efprit  de  corps  , 
cet  attachement  aux  ufages  antiques  3 ce  refte 
de  préjugé  ^fortifié  par  Tintérêt , qui  déguife  l’a- 
varice fous  le  manteau  de  l’orgueil  , & qui  pa- 
roît  moins  fe  refufer  au  facrifice  de  l’argent  , 
qu’au  facrifice  des  privilèges.  G’eft  ce  qui  me 
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fait  dire  de  vous  défier  de  refpritdes  corps , parce 
quil  eft  impofiible  que  chaque  corps  n’ait  fon 
efprit.  ' . 

II  eft  impoftible  cependant  de  concevoir  un 
état  de  chofes  , tel  que  le  monarque  accordât  des 
prérogatives  & des  diftinétions , fans  enrégimen- 
ter ceux  qui  les  ont  reçues  , fans  leur  donner 
une  communauté  d’intérêt , qui  les  invite  nécef- 
fairement  à s’unir  pour  les  foutenir  & pour  les 
accroître. 

Nous  avons,  en  France  , la  manie  de  circonf- 
crire  les  hommes  & les  chofes  , de  leur  don- 
ner à chacun  leur  ^fphere  , oii  il  leur  eft  permis 
de  circuler  , fans  qn'il  leur  foit  permis  d’en  for- 
tir.  Si  tous  ces  cercles  avoient  un  centre  com^ 
mun , on  comprend  ‘ bien  que  la  machine  étant 
mife  en  mouvement  tout  iroit  enfemble  , puif- 
que  chacun  regardant  fon  centre  , il  auroit  un 
même  mouvement  & un  même  but.  Mais  chaque 
Iphere  a fon  centre  particulier  ; d’où  11  réfulte  , 
à l’œil , une  de  ces  figures  hifarres  de  géométrie  , 
oii  des  cercles  entrelacés  ne  forment  enfemble 
aucun  accord  ; & dans  l’exécution  , la  néceftité 
oii  eft  chacun  de  ne  regarder  & de  ne  voir  que 
fon  centre  particulier.  Il  doit  donc  y avoir  des 
diftindions  dans  un  état  : mais  pour  fuivre  ma 
figure , les  cercles  où  chacun  eft  placé  doivent 
être  concentriques.  Alors  , il  en  réfulte  une  bar- 
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monie  femblablô  à celle  de  Tunivers  , ou  le  fd- 
leil  étant  pl^  dans  le  centre  , les  planètes  tour- 
nent autour  de  lui  à des  diftances  inégales  , tandis 
que  le  fyftême  entier  eft  entraîné  par  un  mouve- 
ment commun. 

Notre 'centre  commun,  ceft  Tintérêt  général* 
repréfenté  par  le  roi  , qui  s’eft  chargé  du  foin  de 
les  diriger , & d^y  faire  concourir  le  mouvement 
de  tous, 

XIV., 

Des  privilèges  de  la  nohlejje. 

On  peut  les  rapporter  à deux  clalTes;  privilèges 
d’illuftration  , & privilèges  d’exemption.  v 

Les  privilèges  d’illuftration  font  néceflàires 
dans  un  grand  état.  Malheur  à la  petite  répu- 
blique , où  des  hommes  diftingués  fous  le  nom  de 
nobles  ou  de  patriciens , fe  tranfmettent  les  pré- 
rogatives de  pere  en  fils , & où  l’on  hérite  du  figne 
de  la  vertu  , tentation  dangereufe  à ne  pas  hé- 
riter de  la  vertu  même.  Mais  dans  un  grand  em- 
pire , il  faut  abfolument  des  hommes  décorés  , 
fans  quoi  l’état  tombera  dans  une  vafte  populari- 
’ té  , dans  une  immenfe  démocratie , qui  doit  finir 
par  l’anarchie  , ou  par  le  defpotifme  , félon  que 
le  prince  ou  le  peuple  feront  , l’un  ou  Tautre  le 
plus  fort. 


On  ne  peut  nier  que  la  rioblefle  ne  dût  être* 
perfonnelle,  & tout  ce  qu’on  a dit  là-defTus  efî:‘ 
ftridement  vrai.  Mais  il  ne  nous  appartient  pas 
d’avoir  des  principes  fi  féveres.  Là  vertu,  qui 
veut  dire  force  , s’affoiblit  néceffairement  dans 
un  grand  état  , parce  qu’un  homme  ne  peut  y être 
Vu  & connu  de  tous.  On  eft  donc  forcé  d’in- 
venter des  fignes  repréfentatifs  de  là  vertu  , de 
la  valeur , des  connoifiTances  , du  mérite , afin 
que  le  public  rende  au  figne  connu  , les  hom^ 
mages  qu’il  ne"  peut  rendre  à la  perfonne  in-^ 
connue.  Les  fignes  deviennent  donc  une  inftitii- 
tion  nécelTaire  , & des  moyens  dont  le  monarque 
difpofe  , pour  marquer  d’un  fceau  connu  de  tout 
le  monde  , les  hommes  qui  méritent  d*étre  dif- 
tingués. 

La  naiflànce  même  devient  alors  un  mérite  ^ 
car  c’en  eft  un  , par-tout , d’être  fils  d’un  homme 
honoré  ; & il  'eft  impoftible  d’empêcher  qu’il 
ne  s’attache  du  refpeâ:  à un  nom  plutôt  qu’à 
un  autre  , lorfque  pendant  long-tems  il  a occupé 
l’attention  publique  : un  nom  eft  donc  réelle- 
ment un  héritage  ; à mérite  égal , il  vaut  à celui 
qui  le  porte  la  préférence  fur  fes  compétiteurs. 
Ainfi  s’eft  établie  par-tout  une  vénération  pour 
les  noms  antiques , & par  conféquent  dans  tout 
grand  état  , un  ordre  d’hommes  connus  fous  le 
nom  de  nobles , & qui , tranfmettant  un  certain 
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tiom  de  pcre  en  fils  , ont  fait  établir  ce  qu^ort 
appelle  la  n^Heffe  héréditaire.  Les  abus  qui  en 
font  nés ,/  ne  font  que  des  abus  ; & nulle  infti- 
tution  n’âuroit  lieu  , fi  l’abus  qu’on  en  verra'naî- 
tre  très-certainement  , étoit  une  raifon  pour  ne 
pas  Ir  fonder. 

La  nobleffe  même  héréditaire , a donc  quel- 
que chofe  en  elle  qui  mérite  nos  hommages. 
Dépofitaire  d^un  principe  d^honneur  , qui , fous 
ce  point  de  vue  , appartient  efTentiellement  à 
la  monarchie  , on  devra  trouver  chez  elle  plus 
d’éloignement  pour  toutes  les  bafTeffes , le  ref- 
pecl  pour  fes  engagemens  , la  fidélité  pour  le 
prince  , laquelle  en  fait  réellement  un  des  ap- 
puis du  trône  , une  maniéré  de  pompe  majef- 
tueufe  qui  Rengage  , en  demandant  les  refpeâs 
du  peuple,  à fe  refpeêber  elle-même  ; cette  gloire 
de  l’épée  , qui  l’oblige  à ne  la  tirer  que  pour  le 
bon  droit  ; ce  defir  de  s’attirer  , en  chaque  fie- 
cle  , le  mérite  qui  le  diftingue  , & par  con- 
féquent , dans  un  fiecle  d’humanité  & de  lumiè- 
res 9 le  defir  d'être  ou  de  paffer  pour  humaine  & 
pour  éclairée. 

C’cft  donc  a la  nobîelTe  , foit  héréditaire , foit 
perfonnelle  , qu’appartiennent  les  illuftrations  , 
les  décorations  , les  titres  & les  privilèges  ho- 
norifiques ; avantage  que  le  public  ne  fauroit  lui 
envier , qui  excitent  l’émulation , & qui  fervent 


. ( <^7  ) . 

à remplir  graduellement  les  diftancès  entre  \t 
peuple  & le  roi. 

Il  n’en  efl  pas  deinême  des  -privilèges  i* exempt 
tion  \ ils  fçnt  mal  entendus  dans  leur  origine  ^ 
parce  qu’ils  grèvent  la  maffe  commune  : ils  font 
funefles  dans  leur  abus  , parce  que  cette  récom- 
penfe  ne  coûtant  rien  au  prince  , elle  efl:  folli- 
citée  avec  plus  d’audace  , & accordée  avec  plus 
de  facilité. 

Mais  l’abus  qui  nous  paroîtroit  le  plus  ridicule 
de  tous  , fil  nous  ,n  y étions  malheureufement 
habitués  , c’efl:  que  des  champs  foient  exemptés 
comme  un  homme  , & que  des  bois  & des  prés 
joui&nt  auin  de  la  nobleflfe  héréditaire.  Cet  abus 
devient  intolérable , lorfque  la  moitié  des  campa- 
gnes du  royaume  efl:  parvenue  à fe  faire  exemp- 
ter , fous  le  titre  pompeux  , ou  plutôt  barbare  , 
de  fiefs. 

Les  nobles  & les  poflTédans  fiefs  vous  dironÊ 
que  , de  tout  tems , les  biens  nobles  font  dif- 
penfés  de  payer  les  impofitions  ; & ils  feront 
remonter  leurs  exemptions  à des  fiecles  très- 
reculés. 

Vous  leur  répondrez  qu’ alors  leurs  biens 
ëtoient  exemptés , parce  que  les  nobles  payoienc 
de  leur  perfonne  ; qu’étant  obligés  d’aller  à la 
guerre  & de  la  faire  à leurs  frais  , fuivis  de  leurs 
vaffaux  , leurs  champs  étoient  exempts  , parce 
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qu’euK-mêmes  ne  l’étoient  pas  ; que  leurs  revenus 
étant  dans  leurs  terres , leurs  terres  faifoient  la 
guerre  & y /C^tribuoient  réellement;  que  depuis 
que  nos  rois  entretiennent  des  troupes  réglées , le 
noble  ne  va  plus  à la  guerre  à fes  dépens  , & qu’il 
eft  falarié  ; que  fi  alors  il  n’étoit  pas  exempt , il 
ne  doit  pas  l’être  aujourd’hui  ; qu’il  n eft  pas  jufte 
qu’il  ait  en  même  temps , pour  le  même  objet , & 
le  falaire  & l’exemption  ; & qu’il  eft  abfurde  que 
fes  champs  jouiflent  toujours  du  privilège  atta- 
ché à un  certain  fervice  , quand  ce  fervice  ne  fe 
fait  plus. 

Les  poffédans  fiefs  vous  diront , que  les  pro- 
priétés doivent  être  refpedées , & qu’ayant  acquis 
leurs  fiefs  de  bonne  foi  avec  les  privilèges  qui  y 
font  attachés  , c’eft  les  dépouiller  de  leur  propriété 
que  de  grever  leurs  champs  d’une  impofition  in- 
connue jufqu’aujourd’hui. 

Vous  leur  répondrez  , que  vos  champs  font  des 
propriétés  aufli,  que  vous  les  avez  acquifes  lorf- 
qu’elles  ne  portoient  qu’une  certaine  taxe,  & que 
bien  que  la  taxe  augmente  tous  les  jours  , yoiis 
ne  vous  refufez  pas  à la  porter  , comme  une  im- 
pofition néceflaire  à la  chofe  publique. 

Vous  leur  répéterez  que  c’eft  par  erreur  qu’en 
acquérant  leurs  fiefs  ils  ont  cru  acquérir  une 
chofe  qui  ne  devoir  rien  ; que  les  fiefs  doivent , 
ou  le  fervice  de  la  perfonne , ou  celui  de  l’ar- 
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gent  ; que  , dans  leur  inflitutîon  , ils  étoJent 
réellement  grevés  , & qu’une  totale  exemption  ' 
pour  un  fief  eft  par  conféquent  un  abus  , une 
idurpation  contre  laquelle  le  prince  & l’état 
ont  droit  de  revenir.  Dites-leur  en  deux  mots  : 
ou  vous  devez  faire  gratuitement  le  fervice- 
militaire  , & payer  de  votre  perfonne  pour  vos 
fief>  , ou  vos  fiefs  doivent  payer  pour  votre  per- 
fonne. 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande  pro- 
priété commune  compofée  de  toutes  les  propriétés 
particulières  ; que  s’il  y a des  propriétés 
particulières  qui  foient  difj^enfées  de  fervir  la  pro- 
priété commune  y celle-ci  qui  n’en  reçoit  rien  , ne 
leur  doit  rien  ; que  lorfque  les  propriétés  par- 
ticulières n’entrent  point  en  mafle  dans'  le  tout , 
elles  n’en  font  pas  partie  ; & que  s’ils  font  féparés 
à leur  profit,  ils  doivent  l’être  aufli  à leur  défavan- 
tage  , parce  qu’il  feroit  contraire  au  bon  fens  que 
les  fiefs  & leurs  pofïèffeurs  entrafient  dans  le  tout 
pour  y recevoir  , & qu’ils  en  fortifient  quand  il 
faudroit  contribuer. 

Vous  leur  ferez  obferver  qu’il  y a dans  un 
état  une,  équité  générale  , une  juftice  compofée 
de  l’intérêt  de  tous , devant  laquelle  les  équités 
particulières  difparoiflent  , & deviennent  quel- 
quefois des  injuftices  ; qu’un  petit  nombre  de 
privilèges  peut  être  une  chofe  .indifférente  dans 
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ilege  même  ^ 
veut , efl  une  propriété 
reipectaoie  léparêment  confidérée  ; mais  que  lort 
leur  maffè  efFrayante  engloutit  la  moitié  d’un 
iuyaume  , elle  n’eft  qu’un  foulevement  de  cent 
mille  propriétés  , contre  la  grande  propriété , de 
cent  mille  équités  particulières  contre  l’équité 
générale , des  intérêts  privés  contre  l’intérêt  de 
tous;  qu’alors  l’intérêt  générai  a lé  droit  de 
parler  j & de  demander  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à Ton  bien  ou  à fôn  falut , & que  les  refus  de$ 
intérêts  particuliers  deviennent  évidemment  de$ 
injuflices. 

Qu’eft-cc  après  tout  que  la  réunion  des  trois 
ordres  dans  les  états  provinciaux  & dans  les  états- 
généraux  ^finon  le  témoignage  de  leur  difpofition 
commune  à contribuer  ? Ces  alTemblées  ont  pour 
but  de  confentir  les  importions  : mais  à quoi  fervi- 
roit  le  confèntement  dé  ceux  qui  ne  voudroient 
importions  ? II  feroit  inutile  , dé- 
dérifoire  ; car  qui  ne  donne  pas 
confentir. 

Elles  ont  pour  but  de  répartir  les  impoEtions  ; 
mais  à quoi  ferviroit  la-préfence  de  ceux  fur  lef- 
quels  on  ne  les  répartiroit  pas  ? Ils  font  étrangers  à 
îa  chofe  , & par  cohféquent  à l’alTemblée. 

Elles  impofent  des  femmes  relatives  au  bien 
commun  , aux  ouvrages  publics  êzk  l’avantage , 


ou  de  la  province  , ou  du  royaume  ; mais  de  quel 
droit  ceux  qui  ne  contribiieroient  pas , voudroient^ 
ils  taxer  ceux  qui  contribuent  ? Et  qu’auroient-ils 
à voir  dans  une  adminiftration  , oîi  n^ayant  rien  à 
faire  , ils  n’auroient  rien  à dire  , ou  n’apportanc 
point  de  contributions  , ils  n auroient  point  d’avis 
à donner.  ^ 

La  préfence  des  trois  ordres  prouve  donc 
évidemment  qu’ils  font  ralTemblës  dans  un  même 
but , & fi  tous  donnent  leur  avis  , c’eft  parce 
que  tous  contribuent  , ou  fi  tous  ne  contri- 
buent pas  , les  refufans  nont  point  d’avis  à 
donner. 

Ces  vérités  fimples  , triviales  même , à force 
d’être  fimples  & vraies , font  dans  la  nature  des 
chofes.  Nulle  infiitution  n’a  commencé  , ni  ne 
commencera  jamais  de  cette  maniéré.  Jamais  on 
n’a  vu  des  afibciés  fe  réunir  pour  une  chofe 
commune , fous  la  condition  , pour”  quelques- 
uns  d’eux  , de  n’y  entrer  pour  rien  ; car  ils  ne 
feroient  pas  alTociés , & les  autres  leur  diroient  : 
Nous  n’avons  pas  befoin  de  vous.  Aufîi  , ni  les 
états- provinciaux  , ni  les  états-généraux  n’ont 
ainfi  commencé.  A la  vérité  , la  chofe  commune 
étoit  bornée  ; l’état  ne  faifoit  pas  de  grandes 
dépenfes , Sc  comme  il  en  arrive  dans  tous  les 
états  naifians  , on  payoit  moins  de  fon  argent 
que  de  fa  perfonne  : mais  toute  perfonne  étoit 


devenus  réellement 


( 7^  ).  . 

payante  , de  fi  , dans  le  prodigieux  accroiffemenç 
des  empires  , on  en  vient  au  point  que  le  fervice 
en  argent  re^éfente  le  fervice  perfonnel  , & fi 
l’or  du^  contribuable  repréfente  fa  perfonne  & 
paie  pour  lui  , celui  qui  çontribuoit  autrefois  de 
fa  perfonne  , doit  contribuer  aujourd’hui  de  fon 
argent. 

Tout  homme  donc  qui  entre  dans  l’aflemblée 
générale  , y encre  comme  contribuable.  Mais 
s’il  eft  deux  ordres  d’hommes  diftingués  par  leur 
naifîance  , par  leurs  privilèges  , par  leurs  ri- 
çheffes  & par  d’immenfes  poffefîions  ; fi  leur 
grandeur  leur  donne  le  premier  rang  dans  les 
alTemblées  , à quoi  la  nation  doit-elle  s’atten- 
dre ? Réunis  avec  le  peuple  pour  l’intérêt  com- 
mun , on  les  verra  fans  doute  difpofés  à renoncer 
à des  droits  ufurpés , qui  leur  furent'  tranfmis  » 
mais  dont  la  prodigieufe  cumulation  eft  de- 
venue fi  funefte  , & fe  charger  avec  nous  tous 
de  l’honorable  fardeau  des  contributions  com-* 
muncs. 

Alors  ceftèront  ces  abu 
intolérables  dans  le  détail 
peuble  feul  contribue  à laconfedion  des  chemins, 
à la  conftruâions  des  canaux  , à l’entretien  & à 
rembelliftement  des  villes  , & même  aux  travaux 
de  luxe  & d’agrément , dont  les  chefs  de  l’églife 
profitent  pour  eux-mêmes  fans  y contribuer  de  Içur 
argent. 
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Alors  nous  recueillerons  les  fruits  des  lumières 
qui  diftinguent  notre  fiecle  ; pr  fi  les  droits  des 
' hommes  font  mieux  connus , fi  l’on  voit  s'ap- 
^ planir  cesj'négalités  monfirueufes  qui  rendoient 
autrefois  les  co  - fujets  étrangers  , en  quelque 
maniéré  , les  uns  aux  autres  , &c  quelquefois 
ennemis  , nous  devrons  aux  progrès  de  la  raifon 
l’établifTement  d’une  égalité  raifonnable.  Les 
rangs  feront  toujours  diftingués  , mais  nul  ordre 
d’hommes  ne  fera  avili.  La  noblefîe  jouira  des 
décorations  , des  titres  honorables  , & même  , 
fi  l’on  veut , de  cette  multitude  de  grâces  que 
la  faveur  diftribue  autour  du  trône  , & dont  elle 
feule  efl  en  pofleflion'de  jouir  : mais  les  fujets 
utiles  par  des  travaux  moins  eftimés  , trouveront 
dans  les  faveurs  communes  de  l’état , les  motifs 
d’une  louable  émulation.  Alors  tous  les  ordres 
de  l’empire  feront,  & plus  puifians  , & plus  heu^ 
reux.  Quel  trille  plaifir  pour  des  hommes  dont 
Ja  raifon  ell  éclairée  ^ que  cette  fupériorité  qui 
retient  dans  l’humiliation  d’autres  hommes  qui 
font  leurs  égaux  par  la  nature  , & leurs  infé- 
rieurs par  le  hafafd  ! Le  hafard  ne  fonde  pas  les 
droits  , ou  s’il  en  établit  par  fortune  , ils  lont 
volages  & fugitifs  comme  lui  : mais  les  ouvra-? 
ges  de  la  nature  font  immortels  comme  elle  , & 
fes  droits  écrits  dans  tous  les  cœurs  ne  preferi- 
yent  jamais.  Renvoyons  à nos  barbares  a’ieux 


îe  traité  barbare  du  foldat  contre  le  laboureur  , 
où  le  premier  flipula  la  liberté  pour  lui , & ou 
îe  fécond  ^fé^foumit  en  pleurant  à l’efclavage  ! 
Abjurons  ces  préjugés  injuftes  , relies  groiïiers 
de  la  féodalité  qui  avililTent  l’indullrie  & le 
commerce  , fources  fécondes  de  la  profpérité 
d’un  grand  état.  /D’autre  tems  veulent  d’autres 
maximes.  Qu’un  peuple  naiffant  ignore  Finduf- 
trie  , & qu’il  ait'  ou  la  fageffe  , ou  le  bonheur 
de  lavoir  s’en  paffer  ^ nous  l’admirerons  d’étre 
exempt  de  nos  vices  , s’il  n’en  a pas  lui-même 
de  plus  grolTiers  ou  de  plus  funelîes.  Mais  fi  la 
maturité  des  empires  amené  avec  elle  une  plus 
vafle  population  , une  complication  de  décou- 
vertes nouvelles,  des  fciences  , des  arts  multi- 
pliés à l’infini  , & par  conféquent  des  relations 
compliquées  de  tous  les  fujets  entr’eux  , & des 
rapports  avec  toutes  les  parties  de  l’univers  ; 
alors  ce  peuple  adif , dont  le  mouvement  im- 
menfe  met  en  jeu  toutes  les  parties  de  la  ma- 
chine , ce  peuple  tient  une  place  importante 
dans  l’empire.  Ses  droits  autrefois  méconnus  , 
deviennent  aujourd’hui  l’intérêt  de  l’état  : on  ne 
peut  les  violer  fans  porter  atteinte  à la  profpé^ 
rite  commune.  Ceux  qui  dîment  fur  fon  induf- 
trie , ou  qui  lèvent  des  tributs  fur  fes  travaux  , 
fe  nuifent  à eux-mêmes  en  opprimant  les  tra- 
vaux & en  gênant  l’indufirie.  Sa  liberté  fait  la 
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force  du  prince,  fa:  dignité  fait  la  gloire  de  letat  ; 
& puifqne  c’eft  de  fon  aâivité  que  dépend  une 
progrefTion  devenue  déformais  nécefTaire  , c’eft 
vouloir  tolit  perdre  que  de  rejeter  fur  l’induflrie  la 
furcharge  des  impofitions  , & de  la  gêner  en  mè^ 
me- temps  par  des  entraves. 

Nous  devons  d’ailleurs  confidérer  un  état  dans 
fes  rapports  avec  tous  les  autres,  Lorfque  les 
Francs  s’emparèrent  des  Gaules  , & que  des 
nuées  de  barbares  eurent  renverfé  cette  vall'e 
économie  politique  qu’avoient  établie  les  Ro- 
mains , tous  ces  peuples  furent  ifoîés.  Goths  , 
Alains  , Sueves  Vandales  , Francs  ^ Sicambres  , 
Vifigoths  , Huns  , Teutons  , toutes  ces  hordes 
diverfes  n’offrirent  plus  que  le  .tumulte  de  peu- 
ples naiffans  qui  fondoient  des  états  , & fe 
créoient  une  patrie.  Bornés  aux  limples  befoins 
de  la  nature  , ils  ne  connoiffoient  pas  l’induftHe 
qui  crée  des  befoins  à des  peuples  perfeffionnés  ^ 
ni  les  arts  dont  ils  détruifoient  les  monumens. 
Nulle  relation  ffexifloit  entre  des  nations  qui  vi- 
voient  des  produits  de  la  glebe  ^ & dont  chacune 
fe  fuffifoit  à foi- même. 

Mais  depuis  que  l’Europe  a pris  une  afîiette 
différente  , ôc  que  cent  millions  d’habitans  paifi- 
bles  en  occupent  , fous  divers  gouvernemens  , 
les  diverfes  parties  , il  s’efl:  établi  d^abord  cet 
équilibre  politique  qui  a fixé  les  bornes  d^ 
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états  , & enfuite  une  rivalité  favante  qui  les 
porte  à chercher  , pour  s’agrandir  , d’autres  ref- 
fources^qtfe  celles  des  conquêtes  , devenues 
prefque  impoiïibles  au  conquérant  ambitieux  , 
par  la  jalouiie  vigilante  des  autres  peuples. 
Alexandre  conquit  l’Afie  avec  trente  mille  hom- 
mes , & .aujourd’hui  tel  prince  avec  deux 
cens  mille  hommes , une  favante  tadique  , & 
le  tonnerre  de  cent  canons  , a peine  à conquérir 
quelques  villages  , qu’il  eft  obligé  de  rendre  à la 
paix. 

les  rois  ont  donc  compris  qu’ils  ne  dévoient 
faire  des  conquêtes  que  fur  eux-mêmes  ; que  l’a- 
griculture , inépuifable  dans  fes  rçflburces  , mul- 
tiplioitlesprodudions"  de  la  terre  par  les  hommes, 
& les  hommes  par  les  produêlions  de  la  terre  ; 
que  le  commerce,  en  occupant  une  foule  de  bras, 
attiroit  dans  l’état  l’argent  qui  en  fait  le  nerf,  & 
la  population  qui  en  fait  la  puiffance  ; que  dix 
ans  de  guerre  appauvrillènt  & dépeuplent  un 
état,  & que  dix  ans  de  paix  le  renouvellent  & 
l’enrichifTent.  ^ 

Ainfi  fe  forme  infenfiblement  un  fyflême  nou- 
veau , confolant  pour  l’humanité  affligée  pen- 
dant tant  de  fiecles.  Aujourd’hui  la  paix  eft  une 
conquête  réelle  , & le  fouverain  qui  fait  la  garder 
eft  à nos  yeux  le  véritable  conquérant  , celui  qui 
accroît  la  force  de  fon  empire  par  la  multiplica^ 
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tîon  & le  bonheur  de  Tes  fujets.  Quel  rpeâ:acle 
que  celui  de  tous  ces  princes  qui  s’obfervent  les 
uns  les  autres,  qui  tâchent  de  s’enlever  récipro- 
quement , non  des  provinces  ravagées  & des  vil- 
lages ruinés  , mais  des  établilTemens  utiles  , des 
vues  importantes , des  colonies  de  laboureurs  , 
des  manufadures , des  arts , des  hommes  diftin- 
gués  par  leurs  connoilTances  ou  par  leur  génie  ! 
Que  d’autres  exaltent  des  fiecles  féroces  , dont  la 
politique  ne  confiftoit  qu’à  détruire  , ou  les  fiecles 
brillans  qui  produifirent  de  beaux  vers  ; pour 
nous  , nous  admirerons  celui  oii  tous  les  efprits 
font  tournés  vers  les  objets  utiles , oîi  les  plus 
grands  écrivains  emploient  leurs  veilles  à in- 
diquer les  moyens  de  rendre  les  hommes  plus 
heureux. 

Cependant,  quel  avantage  n’a  pas  la  France, 
dans  ce  nouveau  fyftême  ! Un  empire  dont  la 
population  équivaut  au  fixieme  de  toute  celle  de 
l’Europe,  dont  le  numéraire  eftimmenfe,  qui 
produit  to'ut  ce  qui  eft  nécefiaire  à la  vie  , qui 
poffede  des  dentées  dont  les  autres  peuples  ne 
peuvent  fe  pafièr  , qui  renferme  tous  les  arts  dai^s 
fon  fein  , qui  produit  une  foule  d’hommes  éclai- 
rés , qui  étendroit  fon  commerce  plus  loin  que 
tous  les  autres  peuples  , fans  les  entraves  qui  le 
gênent , & dont  l’aâivité  n’a  pu  être  afibiblie  par 
les  obfiacles  qui  fembloient  devoir  l’anéantir  ! 


Un  peuple  que  l’on  ne  peut  forcer  à la  guerre  s’il 
ne  la  veut  pa^^,  qui  n’a  befoin  d’aucune. alliance  , 
&qui,  placé  au  milieu  de  l’Europe,  peut  en  tenir 
en  main  la  balance  politique. 

Je  fuppofe  que  ce  peuple  conçoive  un  fyflême 
de  défenfe  différent  de  celui  qui  domine  en  Euro- 
pe , où  les  princes  mefurent  leur  puifTance  fur  le 
nombre  de  leurs  canons  & fur  celui  de  leurs  foj- 
dats  ; parade  vaine  & trompeufe,  qui  n’annonce  ni 
la  richêiîe  ni  la  population  ; je  fuppofe  qu’il  fe 
borne  à garantir  (es  frontières  & fes  côtes  d’une 
foudaine  invafion  , par  des  garnifons  & des  vaif- 
feaux  , &■  qu’il  faffe  fleurir  au  dedans  l’agriculture, 
le  commerce  6i  les  arts  , quelle  puifTance  ofera 
l’attaquer  ? 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  & au  com- 
merce leur  liberté;  il  faut  délier  ces  bras  enchaî- 
nés ; il  faut  foulager  ces  charrues  furchargées 
d’impofltions  ; il  faut  ouvrir  les  routes  à tous  les 
genres  de  commerce  ; il  faut  en  diminuer  les 
droits  pour  attirer  la  concurrence  en  leur  fa'»  ' 
veur  ;il  fiut  renoncer  à ce  fyflême  réglémentaire 
qui  foun^et  toutes  les  induftries  au  calcul  de 
gens  qui  n’en  connoiflent  ni  les  combinaifons  ni 
les  réfultats  ; il  faut  brifer  les  barrières  de  pro-^ 
vince  à province  ; il  faut  fimplifier  les  impôts  , 

& empêcher  , fur-tout , que  les  fujets  ayent  la 
faculté  de  bver  des  impofitions  ks  uns  fur  les 
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autres , abyme  de  confufion  qui  fait  dériver  6c 
perdre  fous  terre  les  fources  de  la  circulation  , 
dont  les  eaux  vivifiantes  ne  doivent  couler  que 
dans  les  canaux  de  l’état. 

Mais  en  demandant  toutes  ces  chofes  , qui  , 
grâces  aux  lumières  du  fiecle  , ne  feront  contef- 
tées  par  perfonne  ; en  demandant  la  gloire  la 
richelTe  de  la  France , je  demande  que  l’on  ref- 
pede  les  intérêts  du  tiers -état. 

f ' 

X V. 

Des  immunités  du  clergé. 


En  France  , le  clergé  a un  rang  , des  préféan- 
ces,  des  biens  , des  droits  , des  privilèges  , des 
immunités  & des  afiembiées  ; un  publicifie  a di- 
vifé  ainfi  les  diverfes  prérogatives  du  clergé. 
Nous  ne  parlerons  que  des  biens  & des  immu- 
nités , parce  que  c’eft  le  feul  objet  relatif  aux  im- 
pofitions. 

Le  tiers-état  demande  que  le  clergé  paie  les 
impofitions  comme  les  autres  fu'jets , en  propor- 
tion de  fa  fortune. 

Le  clergé  répond  , ou  on  répond  pour  lui , 
qu’il  entend  & qu’il  eftime  payer  en  cette  pro- 
portion ; mais  qu’il  a le  privilège  de  s’impofer 
lui-même,  fous  la  forme  privilégiée  & unique  de 
don  gratuit. 
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Le  terme  de  don  gratuit  eft  employé  pair  les 
afTemblëes  ^i^ats  provinciaux  & par  l’affemblée 
du  clergé , & cependant  dans  des  fens  différens. 
Le  fens  qui  leur  eft  commun  , c’eft  que  le  don 
gratuit  eft  une  fubvention  volontairement  offerte 
pour  un  fecours  demandé,  & que , par  confé-^ 
quent , le  roi  n’impofe  pas  d’ure  maniéré  déter- 
minée. Mais  le  fens  particulier  dans  lequel  les 
états  provinciaux  l’entendent , c eft  qu’enfuite 
de  leurs  traités  en  fe  donnant  à la  couronne  , ils 
fe  font  réfervés  le  droit,  non  de  refufer  des  fe- 
cours , mais  de  les  fournir  & de  les  impofer  libre- 
ment. Et  le  fens  dans  lequel  le  clergé  l’entend  , 
c’eft  que  l’immunité  de  fes  biens  eft  de  droit  divin  , 
& fupérieur , par  conféquent , aux  traités  faits 
entre  les  bom.mes. 

Un  homme  immune  eft  celui  auquel  le  prince 
accorde  une  concejjion  qui  le  difpenfe  des  impôts  ; 
ce  qui  fuppofe  , dans  le  prince  dont  elle  émane  , le 
pouvoir  de  la  révoquer.  Mais  le  clergé  tenant  fes 
immunités  de  Dieu  lui-même  , il  eft  évident  que 
le  fouverain  n^a  pas  le  droit  de  révoquer  une  con- 
ceftion  qu’il  n’a  pas  accordée. 

On  pourroit  prouver  , par  les  ades  même  du 
clergé  , que  ce  font  là  fes  prétentions  ; mais  s^il 
difoit  aujourd’hui  qu’on  le  calomnie , il  s’enfui- 
vroit  qu’il  accorde  que  fes  immunités  lui  ont  été 
concédées  par  le  fouverain  , d’oîi  nous  pouvons 
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tirer  cette  bonféquence  > que  b foiiveraîn  a ledrok 
de  les  révoquer.  ' î 

Alors  le  don  gratuit  du  clergé  feroit  femblable  à 
celui  des  aflèmblées  d’états  provinciaux  , en  ceci  ; 
c’eft  que  le' roi  auroit  le  droit  de  le  demander  ^ 
mais  non  celui  deTimpofer  & del’aflèoir.  Il  refte- 
roit  à examiner , fi  le  roi  ne  peut  lui  demander 
quun  don  quelconque  , & tel  que  le  clergé  trou- 
veroit  à propos  de  le  faire,  ou  s’il  a le  droit  de  lui 
demander  un  don  proportionné  à fa  fortune , com- 
me il  l’impofe  à fes  autres  fujets. 

Mais  le  roi  ne  fauroit  laiflèr  à la  volonté  arbi- 
traire du  clergé  le  pouvoir  de  donner  peu  ou  beau-^ 
coup  ; car  nous  voyons , au  point  où  nous  enfom- 
mes  venus  , que  les  termes  de  fa  conceflion  ne 
font  pas  tels  : il  lui  accorde  le  droit  de  s’impofec 
lui- même  , mais  non  pas  de  contribuer  arbitraire- 
ment. Il  s’enfuît  donc  , indépendamment  des  rai- 
fons  d’état  & des  loix  de  juftice  & d’équité  , que 
l’immunité  du  clergé  confifie  uniquemént  à ce 
qu’il  s’impofe  & fe  répartifle  lui-même  , & que  la 
volonté  des  fouverains  concédans  a été , qu’il  con- 
tribueroit  en  proportion  de  fa  fortune. 

Si  l’on  ’chicanoit  fur  cette  interprétation  qui 
naît  de  la  nature  même  des  chofes , nous  ferions 
obferver  que  les  biens  du  clergé  font  des  fiefs 
comme  les  autres  fiefs  ; ‘qu’ils  füppofeni: , ainfi 
que  nous  l’avons  prouvé  , l’obligation  du  fer- 
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vice  de  la  perfonne  ; que  le  clergé  poffédant  fief, 
le  faifoic  autrefois , puifqu’il  alloit  à la  guerre  en 
raifon  de  fès^  fiefs  , & que  le  fer  vice  perfonnel 
ayant  fini  pour  lui  comme  pour  les  autres  , fes 
fièfs  doivent  en  fervice  pécuniaire  , ce  qu’ils 
payoient  autrefois  en  fervice  perfonnel.  Ceft  le 
raifonnement  que  nous  avons  fait  au  chapitre  pré- 
cédent. 

Mais  les  fiefs  font  les  principaux  biens  du 
clergé  (i).  Ils  doivent  en  proportion  de  leur 
rapport , ils  doivent  plus  que  dans  cette  pro- 
portion ; car  , quel  eft  le  poffédant  fief  qui  ne 
s’eflime  heureux  d’être  rëdimé  , pour  une  fomme 
d’argent , du  fervice  forcé  de  la  guerre  , & qui 
ne  penfera  avoir  gagné  à ces  changemens  ? Le 
clergé  poffédant  fief  peut  donc  fe  vanter  , tant 
qu’il  voudra  , d’être  exempt  de  payer  : ce  fera 
fa  perfonne  qui  fera  exempte  ; mais  fes  biens  ne 
le  font  pas.  Ceft  ce  que  fut  fort  bien  leur  faire 


(i)  II  y a aufli  des  biens  donnés  à l’églife  par  des 
particuliers  ; mais  ils  n’ont  point  acquis  d’exemption 
en  changeant  de  propriétaires  , & les  donateurs  ne 
pouvoient  conférer  &c  tranfmettre  un  droit  qu’il  n’a- 
voientpas  eux-mêmes. 

Le  clergé  penfe  que  tous  fes  biens  font  nobles  , & 
c’eft  en  cela  qu’il  fait  confifter  fa  franchife,  Aulîi  des 
biens , quels  qu’ils  foient , deviennent-ils  des  fiefs  , fc-  ' 
Ion  lui,  aufii-tôt  qu’ils  font  entre  fes  mains. 


fcnténdre  François  en  i $ 34>  lorfque  ttiênacë 
de  la  guerre  , il  orddnna  une  levée  fur  les  biens 
des  gens  d’églife.  Il  donna  pour  motif  le  SER  FJ- 
CE  auquel  Jeroient  tenus  les  PROPRIE  TAI^ 
RE  S DES  FIEFS  ^^ils  étoiem  hors  le  s mains 
des  eccl^iajiiques  (i).  Donc  François  nigno*» 
roit  pas  que  les  biens  nobles  doivent  à Pétat. 

J’ajoute  enfin  que , s’ils  doivent , c’eft  , ainfî 
que  je  viens  de  l’obferver , en  proportion  de  leur 
Rapport  ; or  ^ les  biens  des  roturiers  doivent  auffi 
en  proportion  de  leur  rapport  : donc  les  biens  de 
l’églife  doivent  payer , précifément  comme  ceux 
des  autres  fujets. 

Il  eft  inutile , après  ces  raifonnemens , de  dif- 
ferter  fur  le  privilège  d’exemption  ; car  il  ne 
tombe  que  fur  la  perfonne  , & fur  le  mot  de 
don  gratuit , puifqu’il  ne  peut  fignifier  don  arhi-^ 
traire* 

X V L 


Je  me  fuis  étendu  fur  les  immunités  du  clergé  ^ 
parce  qu’en  tout  il  eft  eflentiel  de  pofer  les  prin-r 
cipes  , & que  ce  léger  travail  épargne  beaucoup 
de  peine  , quand  on  difcute  les  objets  eux-mêmes. 


, (i)  Encyclop.  par  ordre  de  matière , diél.  de  jurif** 
prudence  , au  mot  décimes* 
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H faut  cowehîr  , cependant , que  d’un  côte  nos 
rois  n’ont  eu  que  les  égards  qu’iîs  ont  voulu  aux^ 
prétentions  du  clergé,  & que  de  l’autre  , > ce  corps' 
a toujours  payé  des  contributions , tout  en  foute- 
nant  qu’ elles  étoient  libres  & volontaires.  Mais  les 
rois  étoient  loin  alors  d’exiger  , & la  nation  d’ef- 
pérer  » que  le  clergé  contribuât  à proportion  com- 
me les  autres  fujets  ; ou  fi  quelques-uns  de  nos 
rois  l’en  ont  quelquefois  menacé  , ce  n’a  été  que 
pour  le  rendre  moins  difficile. 

Maintenant  dl  s’agit  d’examiner  l’affiertion  de 
ceux  qui  prétendent  que  le  clergé  paye  les  contri- 
butions, dans  la  proportion  que  demande  le  peu-* 
pie , & peut-être  même  au-delà. 

On  lui  demandera  peut-être)  pourquoi  il  fe  re- 
fufe  à donner  un  état  de  fes  revenus , puifqu’il  con- 
tribue dans  une  proportion  raifonnable  ; & on  lui 
dira  que  cet  aêle  de  franchife  de  fa  part  édifieroit 
la  nation  qu’indifpofent  les  richefiès  & les  dépen- 
fes  faftueufes  des  gens  d’églife  , & qui  ne  peut  fe 
perfuader  que  le  don  gratuit , accordé  de  cinq  en 
cinq  ans  , foit  proportionné  à des  biens  dont  elle 
ne  croit  pas  s’exagérer  l’étendue. 

Mais  j’avoue  que  cette  difficulté  ne  me  paroît 
pas  d’un  grand  poids  ; foyons  juftes  : c’eft  un  utile 
& beau  privilège  , dans  un  état  où  tant  d’impofi- 
tions  font  fi  arbitraires , que  celui  d’afîèoir  & de 
répartir  foi-même  fon  impôt.  Il  ne  faudroit  pas 
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être  furpris  fi  le  clergé,  défiroît  de  le  conferver  i 
dût-il , en  cachant  l’étendue  de  fes  revenus , s’ex- 
pofer  à payer  au-delà  même  de  ce  qu’il  doit  ; ce 
privilège  eif  celui  des  provinces  d’état  , & c’efi: 
avec  raifbn  que  ces  provinces  y font  attachées  ; 
c’eft  ainfi  qu  en  blâmant  l’introdudion  des  corps 
dans  un  état , & l’efprit  de  corps  qui  en  eft  la 
fuite  , on  doit  convenir  qu’il  e^-  dans  la  nature 
de  l’homme  de  chercher  à conferver  fes  privi- 
lèges, & peut-être  ne  cherche-t-on  à conferver 
- les  abus  dont  on  profite  , que  pour  ne  pas  s’ex- 
pofer  à d’autres  abus  dont  on  feroit  la  vidime  ; 
il  n’y  auroit  qu’une  adminiftration  , égale  pour 
tous  les  fujets , qui  pourroit  aceufer  évidemment 
d’injuftice  ceux  qui  prétendent  être  difpenfés  de 
s’y  conformer  ; mais  lorfqu’il  y a dans  un 
état  une  nuée  de  prétentions  , de  privilèges  & 
d’exemptions  , il  femble  à chacun  qu’une  de  plus 
n’efi:  pas  une  affaire,  & qu’on  a tort  de  s’attachera 
lui  feul.  V 

Il  faut  convenir  d’ailleurs  que  les  dépenfes 
des  gens  d’églife  ne  paroiffent  fi  grandes  , ainfi 
que  leurs  richeffes  , que  parce  qu’ils  ne  font  pas 
mariés  : douze  valets  , autant  de  chevaux  , & 
cent  mille  livres  de  rente  , femblent  beaucoup 
trop  pour  un  feul  homme , & l’on  feroit  beau- 
coup moins  choqué  , s’il  avoit  une  femme  dc 
des  enfans  , parce  que  les  foins  & l’établiffe-^ 
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.ment  d*une  famille  l’engageroient  à économifer  la 
meilleure  partie  de  ce  fafte  : les  évêques  & les  ab- 
bés n’auroient  pas  de  revenus , mais  ils  feroient 
beaucoup  moins  riches. 

Il  eft  poflible  que  le  clergé  paie  réellement  en 
proportion  de  Tes  revenus  comme  les  autres  fujets  ; 
mais  cela  n’eft  pas  prouvé:  au  lieu  que  la  propor- 
tion établie  pour  les  autres  fujets  , eft  extrême-r 
ment  claire  ; & c eft  ce  qui  juftifie  en  partie  leurs 
'réclamations. 

L’illuftre  auteur  de  V admimjlration  desfmances^ 
eft  celui  qui  le  plus  récemment  nous  a donné  des 
idées  plus  précifes  qu^on  n’en  avoit  de  la  propor- 
tion des  biens  du  clergé  avec  fes  contributions.  Le 
clergé  jouit  de  cent  dix  millions  de  revenus  (i).  & 
il  s’impofe,  année  commune  , dix  millions  cin- 
quante mille  . livres  ; en  forte  qu^il  s’impoferoit  le 
onzième  de  fes  revenus  en  biens-fonds:  il  refte  à 
favoîr  fl  les  biens-fonds  des  autres  fujets  ne  paient 
pas  davantage  ; c’eft  ce  que  chaque  propriétaire 
eftà  portée  d’eftimer.  (z) 

.111...  IJUI.I  II.JI  ■,||  i ..T  - - ■ '■■■.;  i-  i.  t ..  I f II  ng 

(i)Tom.  II,Ch.IX. 

M.  Necker  dit  ailleurs,  de  près  de  130  n^illions  ; mais 
îl  obferve  qu’il  n’eftime  les  reveous  du  Clergé  que  fur 
des  données  incertaines. 

- (a)  M,  Necker  ne  compare  les  Contribution js’dù  clergé 
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Cependant , M,  Necker  dit , dans  le  même  cha- 
pitre, que  la  proportion  d^un  à cinq  & trois  quarts 
de  revenus  ^des  eccléfiaftiques  à ceux  des  autres 
propriétaires,  ne  s*  éloigne  pas  peut-être  de  laver i>» 
té.  Suppofons  cette  proportion  d’un  àfix,  & pre- 
nons-la  pour  bafe. 

Si  cent  dix  millions  font  l’entier  revenu  des 
biens  du  clergé,  fi x fois  cette  fomme,  ou  660, 
millions  , feront  l’entier  revenu  des  biens  du 
royaume  ; & fi  dix  millions  $0  mille  livres 
repréfentent  la  quotité  fuffifante  du  clergé , fix 
fois  cette  fomme,  ou  millions  300  mille  livres, 
repréfènterontla  quotité  fuffifante  de  tous  les  biens 
du  royaume.  OrJ^files  1 10  millions  de  revenus  du 
clergé  paient  i o millions  5 o mille  livres , les  55a 
millions  reftans  ne  devroient  payer  que  «J  o mil- 
lions 250  mille  livres.  Cependant,  ils  paient  déjà 
5 5 millions  pour,  le  feul  objet  des  deux  vingtiè- 
mes & des  4 fols  pour  livre  ; ils  paient  enfuite 
la  taille  , dont  la  portion  qui  porte  fur  les  biens- 
fonds  eft  évaluée  8 1 millions. 


qu’avec  celles  delà  nobleffe , qui  étant  un  corps  privilé- 
gié , paie  , comme  on  fait,  beaucoup  moins  qu’elle  nede- 
vroit  payer.  Mais  nous  avons  unautre  objet  ; nous  com- 
parons les  contributions  des  biens-fonds  du  clergé  avec  U 
totalité  des  impofitions  des  biens-fonds  du  royaume. 

F4 


Cependant  ce  n*efl:  pas  feulement  là- defTiis  que 
porteroientdes  réclamations  du  tiers-état  : il  récla- 
meroit  encore  fur  les  autres  impofitions  qu  il  fup- 
porte  avec  la  nobleflè  , ou  qu’il  fupporte  feul  : 
quand  le  clergé  a payé  fes  dix  millions , l’on  n’a 
plus  rien  à lui  demander  ; mais  le  tiers-état  eft  li-? 
vré  à un  grand  nombre  d’autres  impofitions  aux- 
quelles le  clergé  ne  contribue  point. 

Il  paie,  avec  ou  fans  la  nobleflè  , les  deux 
vingtièmes  & les  4 fols  pour  liv^e  , fe  portant  à 
ly  5 millions  ; la  taille  fe  portant  à ^ i millions  ; 
la  taille-capitation  qui  fe  monte  , à 4 1 millions 
500  livres  • les  impofitions  locales  des  pays 
d’éledion  fe  portant  à 2 millions.  Total  189 
millions,  ^ 

Il  paie  vingt  millions  pour  la  confedion  des 
grands  chemins  , foit  qu’il  les  fafîè  par  corvées  > 
fbit  qu’ils  foient  conftruits  à prix  d’argent. 

Il  porte  feul  le  douloureux  impôt  indired , que 
famé  fenfible  de  l’auteur  de  /’ adminijiration  des 
Jînances  lui  a fait  pafTer  en  ligne  de  compte  : 
les  frais  de  contrainte  & de  fai  fie  pour  la  levée 
des  impof  lions  ; impôt  évalué  fept  millions  cinq 
cens  mille  livres , mais  qui  étant  levé  fur  les  mifé- 
rables  , ne  fauroit  être  apprécié. 

Il  fupporte  le  logement  des  gens  de  guerre  ; il 
paie  l’impôt  indired  de  la  milice , que  M.  Necker 
n’évalue  pas , mais  que  l’on  peut  porter  à trois 
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millions , d’après  ce  calcul.  La  jeunefle  fe  cotife 
pour  payer  un  milicien  volontaire  , auquel  on 
donne  trois  /quatre  ou  cinq  cens  livres.  Suppofons 
qu’on  ne  donne  que  trois  cens  livres  par  homme  , 
dix  mille  miliciens  par  an  lèvent  une  fomme  de 
trois  millions. 

II  paie  les  taxes  pour  les  arts  & métiers  » 
dont  la  plus  grande  partie  a pour  objet  d’ac- 
quitter les»  intérêts  de  fommes  empruntées 
en  divers  temps  , pour  fubvenir  aux  charges  de 
l’état. 

Voilà  l’objet  des  réclamation  du  tiers-état  ; il 
efl:  impoflible  qu’il  fe  fafïè  une  telle  illufion  , qu’il 
n’apperçoive  pas  que  les  dix  millions  que  s’im- 
pofe  le  clergé  ne  font  pas  une  jufle  proportion 
avec  la  mafîè  générale  des  impôts. 

Le  laboureur  s’eftimeroit  fort  heureux  , s’il 
ne  contribuoit  que  comme  l’homme  d’églife  , & 
qu’après  avoir  donné  le  onzième  de  fon  revenu 
net  au  roi  , il  fût  impoffible  de  lui  plus  rien 
demander  ; mais  il  paie  au  clergé  la  dîme  , qu’il 
faut  eftimer  au  quart  du  produit  ; il  paie  aux 
feigneurs  eccléfiaHiques  ou  laïques,  plulieurs 
droits  fous  différens  noms  , il  paie  au  roi  les 
impofitions  dont  nous  avons  parlé  , il  paie  aux 
provinces  fa  portion  de  la  confedion  des  routes 
& des  autres  ouvrages  publics  ; il  paie  à fa 
communauté  les  charges  nécefiaires  pour  fon 
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entretien  , & pour  la  réparation  des  églifcs  & des 
presbytères.^^ 

Le  clergé  ne  paie  rien  de  tout  cela. 

Jufqu’ici  cette  plainte  n’a  été  que  vague  & 
non  calculée.  On  favoit.  qu’on  étoit  pauvre  , & 
que  le  clergé  étoit  riche  ; qu’on  étoit  pauvre  par 
les  impôts , & le  clergé  riche  par  les  exemptions. 
Mais  il  accabloit  tout  de  fon  crédit  ; il  s’empa- 
roit  de  l’adminiftration  ; il  ordonnoit  les  travaux 
publics  & les  dirigeoit  ; il  chargeoit  les  peuples 
des  importions  locales  dans  les  provinces  d’état; 
Sc  s’exemptant  dç  tout,  à la  faveur  de  fon 
ilon  p'atiiît  , il  ne  voyoit  pas  fon  intérêt  per- 
fonnel  à diminuer  les  impofitions  des  provinces , 
mais  à les  accroître.  Il  trouvoit  un  intérêt  de  do- 
mination à préfider  dans  des  alTemblées  où  l’on 
difcutoit  un  grand  nombre  d’objets  , & un  intérêt 
d’agrément  à faire  former  de  belles  routes , des 
chauffées  , des  avenues  qui  les  conduifent  dans 
leurs  palais. 

Cependant  il  y a un  termes  à tout,  & c’eft  ce 
que  n’obfervent  pas  affez  les  gens  à grand  pour 
voir  , dont  la  politique  , pour  les  conferver  , 
devroit  être  de  n’en  ufcr  que  dans  une  certaine 
mefure.  Des  hommes  pleins  de  zele  pour  le  bien 
public  , & qui  méritent  toute  notre  reconnpif- 
fance , ont  élevé  la  voix  pour  réclamer  contre 
ces  ^bus.  Ils  ont  écrit car  les  livres  feront  dé- 
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formais  la  digue  qui  s’oppofera  à tous  les  genres 
de  defpotifme  ; & fi  le  tiers-état  efl:  muet  dans  les 
aflemblées  d’états  provinciaux , fi  on  lui  impofe  fi- 
îence  aufïi-tôt  qu’il  veut  parler,  il  eft  naturel  qu  il 
fe  foulage  en  écrivant. 

Ils  ont  donc  écrit , & ceci  intérefle  toutes  les 
provinces  d’état  ; ils  ont  fait  obferver  que  toutes 
les  impofitions  devroient  être  également  répar- 
ties fur  tous  les  fujets  , puifqu’elles  fervent  à la 
proteéfion  & au  bien-être  de  tous  ; que  les  deux 
ordres  qui  fe  prétendent  exempts  , retirant  un 
beaucoup  plus  grand  avantage  de  la  protedion 
générale,  ils  devroient , au  lieu  de  fe  foufiraire 
aux  impôts  , s’empreflèr  d’en  porter  une  plus 
grande  portion  ; qu’outre  les  impofitions  royales , 
auxquelles  les  deux  premiers  ordres  ne  contri- 
buent pas  aflèz , il  y a des  impofitions  locales 
& de  provinces  , auxquelles  la  nobleffe  con- 
tribue peu  , & le  clergé  rien  du  tout  ; que  ce- 
pendant ces  impofitions  font  levées  pour  des  ob- 
jets communs  à tous  , & dont  on  pourroic 
prouver  encore  que  les  deux  premiers  ordres 
retirent  un  plus  grand  avantage  ; qu’ainfi  le 
clergé  & la  noblefîè  profitent  autant  que  le 
peuple  des  grands  chemins  , des  digues  & chauf- 
fées , des  garnifons  , des  milices  , des  frais  de 
rafièmblée  des  états  , des  appointemens  aux 
officiers  du  roi  & à ceux  de  la  province , 


& qu’il  étoît  înjufte  que  le  clergé  n’y  contribuât  en 
aucune  manier^(  i ) 

En  obfer^nt  l’obUinarion  du  clergé  à ferefufer 
de  fournir  comme  les  autres  aux  contributions 
communes , ils  ont  été  forcés  de  difcuter  fcs  droits. 
Ils  lui  ont  prouvé  que  fa  prétendue  exemption 
n’étoit  fondée  ni  fur  le  droit  divin , ni  fur  le  droit 
naturel , ni  fur  le  droit  public  du  royaume  , ni  fur 
celui  des  provinces  particulières  ; que  fes  préten- 
tions étoient  une  atteinte  au  bien  commun  , & fes 
privilèges  une  ufurpation  & un  abus. 

Ils  lui  ont  reproché  de  porter  fes  impofitionsà 
cent  ou  cent  cinquante  lieues  du  pays  qu’ils 
habitent  , de  les  envelopper  myftérieufement  fous 
une  forme  générale  de  don  gratuit , qui  le  fait 
échapper  aux  chairges  locales  & particulières  , 
& qui  femble  l’autorifer  à ne  payer  que  ce  qu  il 
lui  plaît. 


(i)  Ce  genre  d’écrit  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans 
des  détails;  mais  lifez  en  particulier  l’ouvrage  de  M. 
Bouche  f intitulé  : Droit  public  du  Comté'^Etat  de  Tro- 
vence  , 6’c.  par  Ch,  Fr,  Bouche  , Avocat  au  Farlement 
d*Aix.  A Aix  5 1788 , avec  approbation  & privilège.  Cet 
excellent  ouvrage  d’un  bon  citoyen  devroit  être  entre 
les  mains  de  tout  le  monde.  Etudiez  cette  matière  , & 
que  vos  députés  arrivent  bien  préparés  aux  états-géné- 
laux^ 
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Ils  lui  ont  reprëfentë  qu’après  le  refus  de 
payer  les  impofitions  d’une  province  , le  plus 
grand  & le  plus  outrageant  abus  eft  de  vou- 
loir cependant  impofer  cette  province  , entrer 
dans  fes  afTemblëes , les  prëfîder,  les  diriger, 
s’y  mënager  la  prëpondërance  , dominer  la  no- 
blefTe  qui  contribue  , & qui  a cependant  la 
fbibleflè  de  vouloir  faire  corps  avec  lui  , & 
rëduire  au  filence  le  tiers-ëtat*  Le  tiers  - ëtat 
qui  paie  la  plus  grande  partie  , & qui  , plus  que 
perfonne  , a le  droit  de  voir,  d’examiner  , d’ac- 
cepter ou  de  refufer  l’impofition  , ‘ d’avoir  des 
officiers  de  fon  corps  , ( puiCque  le  riialheur 
public  veut  qu’il  y ait  des  corps  , ) & même  de 
prëfider  à fon  tour  , une  aflemblëe  dont  il  porte 
tout  le  fardeau. 

Ils  lui  ont  fait  ce  dilemme  ernbarrafTant  : con- 
tribuez à nos  charges  , fi  vous  voulez  entrer 
dans  notre  aflemblëe  ; ou  fi  vous  ne  voulez  pas 
contribuer  , n^  entrez  pas  : nous  ne  nous  mê- 
lons pas  d'opiner  dans  vos  afTemblëes  & fur 
vos  dëcimes  , ne  vous  mêlez  pas  de  nos  im- 
impofitions. 

Ils  ont  obfervë  que  les  impofitions  particulières 
de  certaines  provinces  montent  plus  haut  que  les 
impofitions  royales  ; d’oü  il  fuit  que  le  tiers-ëtat , 
qui  paie  plus  que  les  autres  ordres  pour  les  derr 
nieres , eft  vifiblement  furchargë  , s’il  paie  feul 
les  premières. 


Maintenant  que  vous  devez  être  convaincu  ^ 
tiers-état  , de  la  juftice  de  vos  demandes  , ap- 
prenez à connoître  vos  droits.  Citoyens  comme 
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Il  femible  qu’il  n y a rien  à répondre  à Ces  ob- 
fervations  ;ma^c’eft  aux  états-généraux  que  cètte 
difcuflion  deyra  être  faite  , afin  que  la  nation  cher- 
che les  moyens  de  mettre  plus  d’équité  dans  les  ré- 
partitions , fous  peine  d’être  opprimée  & foulée 
encore , & de  fe  voir  forcée  à jetter  le  fardeau 
quelle  ne  pourra  plus  porter. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  > cependant , 
nous  avons  fuppofé  que  le  clergé  n’a  que  cent  dix 
millions  de  revenus.  Mais  s’il  en  a davantage  , s’il 
eft  vrai  qu’il  poflede  le  tiers  des  biens-fonds  du 
royaume , qu’il  ait  le  tiers  des  deux  autres  tiers  par 
les  rentés  dont  ils  font  chargés  à fon  profit , & la 
dîme  encore  par-deflus  ; fi  tout  cela  fe  monte  à la 
moitié  des  biens-fonds  de  la  France,  nos  aflèrtions 
en  auront  beaucoup  plus  de  force.  Cette  matière 
eft  obfcure  , & c’eft  pour  cela  qu^il  faut  l’éclair- 
cir ; car  de  ce  qu’on  a jetté  des  nuages  fur  un 
objet  , il  ne  s’enfuit  pas  du  tout  qu’il  ne  faille 
point  s’en  occuper. 


■ Dès  'droits  & des  devoirs  du  tiers-état^ 
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les  autres  ordres  , & co-fujets  avec  eux  , votre 
préfence  eft  de  droit  dans  toutes  les  afTemblées  où 
il  s’agit  d’impofitions  communes.  Les  autres  or- 
dres qui  afïiftent  avec  vous  , & que  je  fuppofe 
contribuables  , n^ont  que  le  droit  d’y  fiéger  ; ils 
n’ont  pas  celui  d’y  dominer  ; ils  délibèrent  avec 
vous  , mais  non  pas  fur  vous.  Ils  doivent  donner 
leurs^avis  fur  vos  taxes , comme  vous  fur  les  leurs  ; 
mais  ils  n’ont  pas  le  droit  de  vous  impofer  , 
comme  vous  n’avez  pas  celui  de  les  impofer 
eux-mêmes. 

Quand  on  examine  en  quel  nombre  chaque 
ordre  doit  envoyer  des  députés  , on  confulte 
moins  ce  que  l’on  doit  faire,  que  ce  qui  a été  fait, 
& laraifon  , que  les  préjugés  reçus.  On  ménage  les 
intérêts  ufurpés  ; on  efpere  que  les  opprimés  croi- 
ront gagner  aflfez  à l’être  un  peu  moins  ; & l’amour 
de  la  paix  alFoiblit  celui  de  la  juftice.  C’eft  ainfi 
que  dans  les  conteftations  particulières , on  fait 
céder  , non  celui  qui  a tort , mais  celui  qui  crie 
le  moins , & qui  eft  le  plus  difpofé  à faire  des  fa- 
crifices. 

Mais  un  livre  n’a  pas  tous  ces  égards  humains, 
& il  parle  avec  toute  la  liberté  de  l’homme  qui 
agit  feul , & dont  perfonne  ne  gêne  les  mouve- 
mens.  Tel  eft  d’ailleurs  l’avantage  de  la  difeuftion 
paifible  , quelle  pofe  avec  clarté  les  principes  ; 
& telle  eft  la  néceflité  des  principes  , que  leur 
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abfence  ouvre  la  porte  à tous  les  abus.  Enfin  > 
les  lacrifices  font  louables  dans  le  particulier 
qui  cede  de  droits  par  amour  pour  la  paix  : 
mais  rintérét  d’une  nation  demande  d’autres 
vertus  , & quand  vingt  millions  d’hommes  facri- 
fient  l’intérêt  public  aux  intérêts  particuliers  , 
on  ne  voit  plus  là  que  pufillanimité  , foiblefïê  & 
injüftice. 

Et  fentez-vous  bien  , defcendans  des  Gaulois 
fubjugués , enfans  de  fief  & de  fervage  , fentez- 
vous  ce  que  c’efi:  que  l’intérêt  public?  Cette  grande 
penfée  s’eft-elle  jamais  offerte  à > votre  efprit  ? 
Avez-vous  jamais  examiné  comment  des  intérêts 
de  vingt-fix  millions  d’individus  , de  leurs  tra- 
vaux , de  leur  aêlivité  , de  leurs  befoins  , fe  com- 
pofe  en' abfi ration  un  feul  & grand  intérêt  qui 
couvre  la  furface  d’un  empire  immenfe  , & dont 
la  vafie  unité  offre  le  plus  magnifique  fpedacle  : 
Que  fi  , au  lieu  de  cette  fimplicité  impofante  , 
nous  ne  voyons  qu’une  fouie  d’intérêts  particuliers 
qui  s’occupent  chacun  de  foi  & tournent  le  dos  à 
l’intérêt  général  ; fi  l’individu , fi  la  bourgade  , fi 
la  ville  , fi  le  corps  , fi  la  province , fi  la  ma- 
giftrature , fi  f églife  , concentrés  chacun  dans 
l’intérêt  borné  qui  Toccupe  , fe  féparent  du  tout , 
nous  ne,  voyons  plus  qu^une  vafie  confufiqn , d’au- 
tant plus  embarraffante  , quelle  fera  plus  étendue 
& plus  multipliée. 

Jé 
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Je  fais  bien  que  je  touche  notre  plaie  fecrette  • 
mais  fi  j’y  touche  , c’eft  qu’il  eft  en  votre  pouvoir 
de  travailler  à la  guérir.  Je  fais  qu’il  n’y  a point 
che7  nous  d’-intérêt  public  ; mais  voilà  pourquoi 
je  vous  propofe  de  le  faire  naître,  H n’y  a pas  un 
intérêt  commun  , mais  il  y a déjà  un  grand  inté- 
rêt prépondérant  qui  en  eft  le  levain , & cet  inté- 
rêt eft  chez  vous. 

L’on  demande  dans  quelle  proportion  de  nom- 
bre doivent  être  les  députés  de  chaque  ordre  à 
l’aflèmblée  générale.  Nous  avons  fourni  la  ré-* 
ponfe  ; puifqu’il  y a divers  intérêts  & divers, 
ordres  , chaque  ordre  doit  envoyer  des  députés  j 
eri  proportion  de  fes  intérêts.  Cela  eft  vrai  , cela 
le  fera  toujours , & l’on  ne  peut  combattre  ce 
principe  que  par  des  phrafes  dont  nous  ne  nous 
cmbarrafTerons  gueres  , ou  par  de  vieux  préju- 
gés que  nous  renverrons  à leur  vieille  & barbare 
origine. 

Malgré  l’âpreté  de  ce  langage  , je  rends  plus 
de  juftice  que  perfonne  à la  noblefte  des  fenti- 
mens  des  particuliers  dont  les  deux  premiers 
ordres  font  compofés.  Mais  les  principes  font 
inflexibles  dans  leur  marche  ; ils  font  indociles  & 
intraitables  , & leur  langage  auftere  , indépen- 
dant de  toutes  nos  obfervations  , ne  fauroit  être 
modifié.  ' - 

D’ailleurs  ^ li  l’on  calcule  avec  les  vertus  des 
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hommes,  il  faut  calculer  aufli  avec  leurs  foiblef- 
fes  ; fi  l’on  préjuge  bien  de  l’individu , on  efl:  fondé 
par  l’expérience  à mal  préjuger  du  corps  ; & 
cette  politique  eft  fautive,  d’abandonner  fon  af- 
faire au  hafàrd  , c’eft-à-dire  , de  fe  gouverner 
fans  prudence. 

Quoiqu’il  y ait  trois  ordres  dans  une  afîèmblée , 
il  devroit  n’y  avoir  qu’un  intérêt  ; mais  il  y en  a 
trois  , & c’eft  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue.  Les  tems  viennent , mais  ils  ne  font  pas  en- 
core venus  , oii  tous  les  Français , plus  éclairés , fen- 
dront que  jamais  on  ne  fait  mieux  fon  affaire  par- 
ticuliers que  lorfqu’on  fait  la  chofe^  publique  ; & 
qu’en  politique  , comme  en  morale  , les  facrifices 
que  nous  faifons  à la  fociété  tournent  toujours  à 
notre  profit.  Mais^  dans  le  corps  focial,  comme 
dans  les  fociétés  du  monde  , il  faut  écarter  ces  ty- 
rans  particuliers  , ces  égoïftes  dangereux  , qui  exi- 
gent des  facrifices  fans  en  faire,  &:qui  profitent  , 
ou  de  la  condefcendance , ou  de  la  pufillanimité 
des  autres  , pour  établir  des  prétentions  qui  trou- 
blent & détruifent  l’accord  général. 

Vous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que 
ces  tems  de  lumière  foient  venus  : vous  devez 
les  accélérer  ; & puifque  c’eft  chez  vous  que 
s’eft  réfugié^  l’intérêt  public  dont  je  voudrois 
• vous  rendre  idolâtre  , vous  ne  pouvez  , fans 
prévariquer  , abandonner  vos  droits  ni  les  igno- 
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rer  : c eft  fervir  la  patrie  , que  de  vous  occuper 
de  vos  intérêts  ; c’eft  fervir  le  roi , donc  la  gloire 
dépend  de  votre  bonheur  , de  votre  aifançe  > de 
votre  nombre  , âc  dont  l’ame  fenhble  la  déjà 
porté  à faire  des  facrifices  , dans  Tefpérance  que 
les  peuples  feroient  heureux.  Nation  françaife  , 
rempliffez  cette  efpérance  , & répondez  à tant 
d’amour  par  la  reconnoilTance  qui  le  paie  , par 
des  lumières  qui  le  jiiflifient  , & par  un  zele  infa^ 
tigable  pour  une  caufe  qui  eft  commune  à votre 
roi  & à vous. 

Si  le  tiers-état  a le  droit  de  fiéger  dans  l’af- 
femblée  nationale  , & dans  les  états  particuliers  , 
il  a le  droit  de  s’occuper  de  ce  qui  s’y  traite  , & 
le  comble  de  l’outrage  feroit  de  le  vexer  en  fa 
préfence  , de  traiter  de,fes  intérêts  fans  le  con- 
fulter  ; que  ceux  que  la  chofe  publique  touche 
le  pî  us  , fuflent  condamnés  au  filence  , & que 
de  ftupides  repréfentans  immobiles  & muets 
au  fond  d’une  falle  & fur  leurs  fieges-reculés  , 
n’alfidafTent  à cet  appareil  , que  pour  y être 
un  objet  de  dérifion  , Ôc  chez  eux  objet  de 
honte  & d’opprobre.  O fi , dans  les  états  de 
ldi4,  votre  ordre  n’eût  été  humilié  , fi  deux 
ordres  impérieux , réunis  , ne  vous  euiTenc  trai- 
tés , comme  leurs  aïeux  traitoient  leurs  efcla- 
ves  , .quels  fervices  n’auriez  - vous  pas  rendus 
à la  nation  I ôc  que  de  maux  vous  lui  aurie» 
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épargnés  ! quels  Cages  confeils  ! quelle  noble  per-s 
févérance  !/quelle  réfijfl-ance  à des  infinuations  arr 
tificiéiifet  ! quelle  vertueufe  obftination  dans  ces 
hommes , parlant  à genoux  , & dont  la  mâle  fer- 
meté prouvoitque,  fi  leur  pofiure  étoit humiliée, 
ils  avoient  du  moins  un  cœur  plus  grand  que  leur 
fortune  ! 

Si  les  repréfentans  du  tiers-état  ont  droit  de 
S'occuper  de  la  chofe  qui  fe  traite  dans  les  afïèm- 
blées  où  ils  font  appellés , ils  ont  le  droit  de  la  gé- 
rer. Il  faut  que  Jes  adminifirateurs  des  provinces 
d’états  fâchent  ( ou  plutôt  qu  ils  s’entendent 
dire  ) que  le  peuple  eft  aigri  de  voir  qu’il  n^a  que 
desfimiilacres  de  repréfentans;  de  ce  que  les  dé- 
putés des  villes  ne  font  pas  les  députés  du  peuple  ; 
que  ceux  qui  ne  paient  point  les  impofitions  , foient 
les  feuls  qui  les  délibèrent  & les  adminifirent;  & 
qu’un  confentement  dérifoire  , puifqu’il  fe  borne 
à de  muettes  inclinations  de  tète  , difpofe  des 
fortunes  des  fujets  , & fur-tout  du  pauvre  la- 
boureur. 

Si  le  roi,  toujours  guidé  par  l’amour  qu’il  porte 
à fes  peuples  , veut  les  confulter  fur  d’autres 
objets  que  ceux  des  impofitions  , ils  ont  le  droit 
de  délibérer.  Les  autres  corps  font  des  remon- 
trances ou  des  repréfentations  ; le  peuple  apporte 
des  doléances.  Hélas  ! efl-il , en  effet  J un  terme 
plus  propre  à dépeindre  , & le  fentiment  des 
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iiiaux  dont  le  peuple  eft  feul  la  viâime,  & fort 
refped  réfléchi , & fa  touchante  confiance  pour 
fon  roi  ? Il  lui  fera  donc  permis  de  fe  plaindre  des 
vices  de  la  procédure  criminelle  , des  inconvé- 
niens  du  code  civil ,,  de  l’éloignement  où  font 
les  jufticiables  des  tribunaux , de  la  longueur  des 
procédures , de  leurs  frais  énormes , qui  fouvent 
outre-paflènt  le  fonds,  de  l’injuftice  qu’il  y a de 
reprocher  au  plaideur  qui  fe  ruine , une  obftina- 
tion  & des  dépenfes  dont  la  loi  feule  efl:  coupa- 
ble , parce  quelle  devroit  les  rendre  impoflibles  ; 
de  l’abus  excellif  des  privilèges  multipliés  fous 
mille  formes  & mille  noms  ; & de  tant  d’autres 
maux  ; enfin  , qui , au  commencement  du  fiecle  ' 
dernier , furent  déjà  l’objet  de  leurs  inutiles  do- 
léances. 

Voilà  vos  droits  , tiers-état  : vous  les  con- 
noifloz  , fans  doute  , car  ils  font  de  la  nature  , 

& vous  les  portez  écrits  dans  vos  cœurs.  Mais  , 
jufqu’ici , ou  les  occafions  vous  ont  manqué  , 
ou  vous  avez  manqué  aux  occafions.  Souvenez- 
vous  que  vous  êtes  la  nation  , & que  c’efl:  vous  , 
par  conféquent , que  votre  Roi  interroge.  Con- 
noiffez  votre  dignité  , & voyez  quelle  eft  la 
place  que  vous  tenez  dans  un  état , qui  en  tient 
lui-méme  une  fi  grande  dans  le  monde.  Vous 
n’êtes  plus  ces  ‘ miférables  affranchis  de  la  fer- 
vitude  , qui , fe  reflbuvenant  de  leur  ancienne 
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ignominie  , trembloient  encore  à l'afped  de 
leurs  tyrans^  Cette  noblefTe  elle-même  , ou 
n’exifte  plds , ou  eft  changée  ; des  mœurs  dou? 
ces  & polies  ont  rapproché  les  conditions  , fans 
anéantir  les  diftindions  ; & plus  d^égalité  dans 
les  lumières  a diminué  l’inconvénient  qui  naiffoit 
de  l’inégalité  des  rangs  & des  fortunes.  A votre 
tête  fe  trouve  une  foule  d’hommes  riches , éclai- 
rés , favans  , induftrieux  , habiles , & dont  les 
lumières  portées  dans  toutes  les  parties  qui  font 
fleurir  l’état  , méritent  la  confideration  publique. 
C’efl:  de  votre  fein  que  font  forties  ces  lumières 
mêmes  dont  notre  liecle  devra  fe  glorifier , fl 
elles  tournent  au  profit  du  bien  public.  C’efl: 
dans  votré  fein  quelles  fe  propagent  avec  moins 
d’obftacles  , parce  quelles  y trouvent  quelques 
préjugés  de  moins  , les  préjugés  de  corps.  C’efl: 
yous  qui  nous  avez  donné  tant  de  grands  hom- 
mes dont  la  France  s^honore  , nos  gens  de  let- 
tres , nos  favans  , nos  auteurs  de  tous  les  genres  , 
dont  les  écrits , ou  agréables  ou  utiles  , ont  por- 
té la  gloire  du  nom  français  chez  les  peuples  les 
plus  éloignés  : & fi  jamais  , depuis  les  beaux 
jours  de  la  Grece  & de  Rome  , on  ne  vit  en  un 
même  pays  tant  d’hommes  éclairés , tiers-état  , 
c’eft  à vous  principalement  que  nous  en  fommes 
redevables. 

J^e  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières^  ou 
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fi  , dans  Téloignement  où  vous  avez  toujours 
été  des  afFaîres  publiques  , & peut-être  dans,  la 
jufte  répugnance  que  vous  aviez  à éfudier  des 
maux  politiques  qu’il  vous  étoit  impofTible  de 
guérir  , vous  craignez  de  ne  pas  apporter  à l’exa- 
men des  chofes  publiques  , des  connoiffances  ^ 
alTez  profondes  , défaites-vous  de  cette  erreur. 

Ce  ne  font  pas  les  vues  générales  d’adminiftra- 
tion  qui  font  difficiles  à faifir  ; ce  font  les  dé=- 
tails  de  cette  adminiftration  , qu’une  obfcurité 
fouvent  volontaire  a véritablement  embrouillé. 
Les  principes  du  bien  public  font  brillans  Sc 
lumineux  , car  le  bien  public  lui-même  efl  connu 
de  tout  le  monde.  Les  maux  publics  ! Vous  ne 
faurez  que  trop  les  indiquer  , puifque  c’eft  vous 
qui  les  portez.  Il  y a d’ailleurs , dans  une  grande 
aflèmblée  , une  communication  de  lumières  , qui 
frappe  & éclaire  néceflairement  tous  les  efprits  , 

& ce  n’eft  point  dans  un  corps  d’hommes  gra- 
ves & choifis  , que  pourra  fe  trouver  cette 
légèreté  , & ce  vague  de  principes , que,  fur  l’ap- 
perçu  de  nos  fociétés  , on  reproche  quelquefois  à 
notre  nation. 

Confidérez  encore* , tiers-état , que  vous  ap- 
porterez dans  i’affemblée  nationale  une  ame  plus 
défintérefîee  , & un  efprit  plus  libre  de  préju- 
gés. Difons-le  fans  aigreur  ; mais  difons-le  pour- 
tant avec  franchife  , & rejettons  fur  1^  naturje 
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iumaîne  les  défauts  que  nous  craindrions  dé 
foupçonner  dans  nos  illuftres  concitoyens.  Là 
nobJeflè  ^ le  clergé  , dont  ks  intérêts  font 
féparés  des  vôtres  , ne  peuvent  manquer  de 
tenir  encore  à ces  intérêts  particuliers.  Pour  vous^ 
quels  que  foient  vos  vœux , ils  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  le  bien  public  , car  le  bien  public  , 
c’eft  le  vôtre  ; & lorfque  vous  fongez  à votre 
avantage  particulier  , il  arrive  néceflairement 
qu  il  tourne  à l’avantage  de  tous.  Vous  né  fai- 
tes pas  corps  , & raflcmblée  féparée  , vous 
retournerez  chacun  dans  vos  foyers.  Vous  n’avez 
ni  grâces  à folliciter , ni  prérogatives  à confer- 
ver.  Vos  vœux  fe  bornent  à demander  à l’au- 
torité protedrice  la  liberté  de  votre  induftrie  , 
liberté  trop  * peu  fende  , & qui  tourneroit  au 
profit  du  bien  général  ; Une  égale  répartition 
des  impôts , & la  fin  de  ces  maux  qu’il  eft 
inutile  de  dénombrer  , puifqu’ils  font  connus  de 
tout  le  monde  , & dont  la  cefiation  feroit  le 
commencement  de  4 félicité  commune.  Üivers 
corps  particuliers  ont  fouvent  intérêt  à la  pro- 
longation de  ces  maux  : plufieurs  individus 
s’alimentent  de  la  plaie  publique  : votre  intérêt 
eft  que  le  corps  foit  fain  , parce  que  vous  en 
êtes  les  membres.  Votre  ame  , enfin  , eft  natu- 
rellement ouverte  à toutes  les  vérités  utiles  , 
parce  que  cette  utilité  eft  pour  vous,  & quelle 
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contribue  à l’avantage  général,  au  lieu  aue  les 
erreurs  infidieufes  détruifent  le  bien  public  ^ pour- 
ne  (ervir  qu’aux  intérêts  particuliers. 

Avec*  de  telles  difpofitions  , & étant  ce  que 
vous  êtes  , il  eft  impoflible  que  vos  intentions 
ne  foient  bonnes , que  vos  vues  ne  foient  fai- 
nes , & que  la  grande  penfée  du  bien  public  & 
de  la  gloire  de  la  nation  étant  préfente  à votre 
efprit  , vous  ne  fâchiez  difeerner  & indiquer 
les  moyens  de  rendre  la  nation  floriffante  & heu- 
reufe. 

Attachez-vous  à la  gloire  de  votre  roi. Le  roi  , 
c’efl  le /ralliement  des  bons  Français  : le  roi  Ôc  la 
nation  , voilà  deux  idées  inféparables , parce  que 
leurs  intérêts  n^en  font  qu’un.  ^ 

Provinces  défiez-vous  de  votre  efprit  parti- 
culier ; car  , fous  un  certain  afped  , les  pro^ 
vinces  font  aufîi  des  corps  : Bretons , Proven- 
çaux , Dauphinais  , concitoyens  que  nous  ché- 
riflbns  , vos  privilèges  font  refpeélables  , & 
votre  roi  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu^il  vouloit  les 
refpeder  ? Qu’une  fufeeptibilité  excefiive  ne 
vous  empêche  pas  d’approprier  vos  lumières  au 
bien  commun  du  refte  des  Français  , & qu’elle 
ne  vous  aveugle  pas  fur  ce  que  vous  devez  à 
tous  , en  obfervant  trop  exclufivement  ce  que 
vous  vous  devez  à vous-même.  Ce  (eroit , fans 
doute  , un  fpeélacle  fatisfaifant  que  celui  des 


( )’ 


dîVerfés  provinces  , qui,  avec  leurs  traites,  leurs 
privilèges  ô^eur  régime  particulier  , porteroient 
dans  réta^ jne  grande  fédération  , & des  forces 
communes  , quoique  diverfemcnt  modifiées  ; mais 
ne  feroit-il  pas  à craindre  que  ces  corps  divers  ne 
filîent  mal-aifément  un  tout  unique  ? Et  leur  ad- 
minifiration  commune,  néceflairement  confiée  k 
une  feule  main  , ne  manqueroit-clle  pas  de  cette 
Cmplicité  , qui , dans  un  vafte  empire  , rend  tou- 
tes les  opérations  plus  faciles  ? Efi  il  poffible  que 
des  privilèges  , facrés , mais  convenables  fous  un 
certain  régime  , ne  fuffent  défavantageux  fous 
un  régime  plus  heureux  , & qu’il  ne  devînt  utile 
de  les  échanger  contre  un  meilleur  ordre  de 
chofes  ? L’aflociation  de  toutes  les  provinces  , fe 
confondant  fous  une  feule  loi , s’adminiftrant  par 
les  mêmes  principes  , feroît-elle  donc  une  chi- 
mère? Et  quoique  cette  difficile  combinaifon  ne 
puiflè  être  encore  exécutée  , ne  fuffit-il  pas  qu’elle 
foie  poffible  , pour  que  nous  puiffions  vous  fup- 
plîer  d’affoupir  au  moins  une  partie  de  vos  for- 
mes , pour  les  faire  plier  à l’intérêt  qui  nous  efl: 
commun? 

Quoi  qu’il  en  foit , il  n’y  a qu  un  intérêt , c’eft 
le  bonheur  des  peuples  , qui  fait  la  force  & la 
gloire  du  roi.  Il  n’y  a d’ennemis  que  les  intérêts 
particuliers  : il  en  efl:  dans  toutes  les  provinces  ; 
ceux  que  nous  connoiflbns  , & ceux  qu’on  doft 
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prévoir  : c’eft  à la  vigilance  du  tiers-état  qu’il  faut 
en  abandonner  Texamen. 

Pour  moi,  fi  dans 'ces  réflexions  que  m’a  didé 
l’intérêt  -que  je  prends  à la  chofe  publique  , j’aî 
moins  confulté  mes  forces  que  mon  courage  , & 
mes  lumières  que  mon  devoir  , je  puis  me  rendre 
au  moins  le  témoignage  , que  je  n’ai  eu  pour  but 
que  le  bonheur  de  la  patrie  , & la  gloire  du  fou- 
verain.  ' 


